AVRIL   1912 


F' 


*«* 


FRANCE  - 


// 


AMERIQUE 


REVUE.   MENSUELLE. 

OU     COMITÉ       FRANCE-AMÉRIQUE 


-ç.ç.  A  R  y^ 
N0C1  «9  196*      JJ 


(,       SIÈGE   SOCIAL  21,  rue  cassette    PARIS         J 


N°28.  —  3*  année  AVRIL  1912 

France- Amérique 

REVUE  MENSUELLE  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 

Gabriel  Hanotaux  Gabriel   Louis-Jaray 

Président  du  Comité  Secrétaire  général 

Henri  Froidevaux 

Rédacteur  en  thef 

Collaborateurs     des  Chroniques  :  J.  Bardoux,  R.  de  Caix,  G.  Chabaud,  P.  Chemin-Dupontès, 

J.-H.  Franklin,    L.  GilJet,  P.  Guébhard,  M.  Guénard,  J.  Humbert,  F.  Lefort, 

A.  Marvaud,  Ch.  Mourey,   M.  de  Périgny,  G.  Perrier,  Dr  Rivet,  Firmin  Roz,  E.  Salone,  G.    Scelle. 

SOMMAIRE 

La  Ligue  française  de  propagande  du  Comité  France -Amérique 205 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique 209 

II.  Le  développement  géographique  des  chemins  de  fer  au  Canada 

Par  H.  BAULIG,  assistant  à  la  Sorbonne. 

III.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud 
Par  Pierre  DENIS,  professeur  à  l'Université  de  Buenos- Aires. 

Raoul  BIGOT La  révolution  mexicaine 226 

Ancien  consul  au  Mexique. 

Les  relations  des  ports  et  centres  commerciaux  de  la  France  avec  l'Amérique. .    233 

111.  Cherbourg 
Par  A.  LANGLOIS,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg. 

Marcel  POETE Les  œuvres  françaises  du  Nouveau-Monde  ;  Quel- 

yauT^pZi»4*  la  Bibliothique  de  la         ques  centres  de  culture  française  aux  Etats-Unis.    239 

XXX Le  président  F.  L.   de  la  Barra  au  Comité  F. -A. . .     241 

S .  G L'ambassadeur  des  Etats-Unis  au  Comité  F.-A 245 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière 

François  LEFORT Finances  publiques  américaines  (Costa-Rica) 247 

Pierre  GUEBHARD Produits,  changes  et  frets  d'Amérique  (pétrole) 250 

Commandant  G.  fiOURGE Chronique  maritime 255 

S.  G Etats-Unis  (La  douane;  Un  projet  de  loi  sur  les  soies) 257 

Brésil  (Colis  postaux) 260 

D.  D République  Argentine  (  «Beef  Trust  »;  le  prix  de  la  vie). .  260 

La  vie  politique  et  internationale 

S.  G Etats-Unis  (La  colonie  française  de  San-Francisco  et  la 

souscription  en  l'honneur  de  Champlain) 261 

U.  D Mexique  (Craintes  des  étrangers  ;  M.  Manuel  Ugarte.). . .     261 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique 

G.  CHABAUD Propriété   industrielle,    littéraire    et  artistique    (Brésil, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Etats-Unis) 263 

S .  G Bolivie  (  Une  mission  militaire  française) 265 

Chili  (V enseignement  français) 265 

Revue  des  Périodiques  et  des  Livres 

U.  D.  et  F.  DE  N0IRM0NT Périodiques    généraux    et    scientifiques'   (Etats-Unis; 

Mexique,    Panama,  Colombie,  Uruguay,  Bolivie,  Brésil).     267 
Henri  FROIDEVAUX. . Les  Livres  (Canada) 270 

Chronique  de   Paris. 

Les  deux   Amériques   et  l'anniversaire   de  Washington;  Une  institution   américaine  en 
France  :  les  cercles  de  fermières.  —  Ouvrages  déposés 271 

Cartes  et  Gravures. 

Les  grandes  voies  ferrées  du  Canada  par  réseau Planche  VIU 

Chemins  de  fer  sud-américains Planche  IX 

France-Canada 

{Voir  le  sommaire  spécial  en  tête  du  supplément  mensuel  :  FRANCE-CANADA.) 

Office  de  la  Revue  : 

Paris  "VIe  —  21,  rue  Cassette—   Paris  VI« 

HACHETTE  ET  C1'         LE  SQUDIER  BRENTANO'S 

79,    BOULEVARD  SAINT-GERMAIN,   PARIS      174,  BOUL.  SAINT-GERMAIN,  PARIS  NEW-YORK,   PARIS, 

Service  de  librairie  française         Service  de  librairie  étrangère  WASHINGTON 

Le  NUMÉRO  (France  et  étranger)  :  2  fr.  50 

(    France,  Alsace-Lorraine  et  Colonies....     24  fr. 

ABONNEMENT   (annuel)  Amérique 25  fr. 

—^— "^—  (    Autres  pays  étrangers 26  f r . 


La  délégation  française 

au  3e  centenaire  de  Champlain 


*    # 


La  délégation  française,  groupée  par  le  Comité  France- Amérique  pour  représenter  la 
France  au  troisième  centenaire  de  Champlain,  s'embarque  le  20  avril  4912  à  bord  de  «  La 
France  »,  lors  du  voyage  d'inauguration  de  ce  navire.  Elle  apporte  le  buste  de  «  La  France  », 
sculpté  par  Rodin  et  acquis  par  souscription  publique.  Sur  la  plaque  de  bronze,  qui  forme 
fond  à  ce  buste  en  bas-relief,  sont  inscrits  ces  mots  : 

LE  20  Juillet  1609  LE  FRANÇAIS  S.  CHAMPLAIN 
A  DÉCOUVERT  LE  LAC  QUI  PORTE  SON  NOM. 

LE  3  MAI  1912, 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ÉLEVANT  CE  MONUMENT, 

UNE   DÉLÉGATION  FRANÇAISE  A  SCELLÉ  CETTE  FIGURE  DE 

«  LA  FRANCE  ». 

La  délégation  française  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

Chef  de  la  mission  : 
M.  Gabriel  HANOTAUX,  de  l'Académie  française,  Président  du  Comité  France- Ame  tique. 

M.  POINCARE,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sera  représenté  par 
M.  le  Gomte  Charles  de  CHAMBRUN,  secrétaire  d'ambassade . 

Membres  de  la  mission  : 

MM.  Etienne  LAMY,  de  l'Académie  française; 

René  BAZIN,  de  l'Académie  française  ; 

CORMON,  Président  de  V Académie  des  Beaux-Arts; 

Le  Général  BRUGÈRE,  ancien  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre; 

VIDAL  DE  LA  BLACHE,  de  l'Institut,  professeur  à   la   Sorbonne,    représentant 
l'Université  de  Paris; 

Louis  BARTHOU,  Député,  ancien  Ministre; 

Le  Baron  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT,  sénateur; 

Le  Comte  DE  ROCHAMBEAU; 

Le  Général  LEBON,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre; 

DE  RIBES-CHRISTOFLE,  représentant  ta  Chambre  de  Commerce  de  Paris; 

Louis  BLÉRIOT  ; 

Léon  BARTHOU,  représentant  i Aéro-Club; 

Le  Duc  DE  CHOISEUL; 

LEPÉRE ; 

DAL  PIAZ,  Directeur  général  de  la  Compagnie  Transatlantique; 

Le  Vicomte  Robert  DE  CAIX  DE  SAINT-AYMOUR  ; 

GIRARD. 

René  PINON,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  ». 

Le  Secrétariat  général  de  la  mission  sera  assuré  par  le  Secrétaire  général  du  Comité 
France -Amérique,  à  qui  toute  communication  doit  être  adressée,  21,  rue  Cassette,  Paris. 
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Bans  cette  série  d'articles  sont  étudiés  le  développement  géograpl  lique  des 
chemins  de  fer,  leur  construction,  leur  organisation  générale,  leur  co  institution 
économique  et  financière  ;  pour  illustrer  ces  études,  où  sont  envisagés  les  ■  points  de 
vue  géographique,  historique,  politique,  administratif,  économique  et  financier, 
es   cartes  et  des  tableaux  documentaires  accompagnent  l   s  texte  des 

auteurs,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  la  compétence  spéciale  et  Vautor    i/té. 
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$£?  La   Ligue   française   de   propagande 

DU     COMITÉ     FRANCE -AMÉRIQUE 


On    lit    dans    FRANCE- AMERIQUE  : 

Un  important  groupement  vient  de  se  fonder  dont  la  seule  formation,  les  noms  éminents 
qu'il  réunit,  les  établissements  qui  en  forment  leConseil  constituent  l'effort  le  plus  sérieux  qui  ait 
jusqu'à  présent  été  tenté  pour  notre  pays,  pour  servir,  par  une  méthode  pratique  et  coordon- 
née, les  intérêts  fiançais  à  l'étranger. 

Son  dessein  très  précis  se  résume  en  trois  points  :  attirer  en  France  des  Américains  en 
leur  montrant  la  beauté  de  nos  sites,  les  richesses  artistiques  de  nos  villes  et  la  délicatesse  de 
notre  art  ;  appeler  leur  attention  sur  l'industrie  française  et  la  perfection  de  ses  produits  ;  enfin 
faire  connaître  au  public  des  deux  Amériques,  la  valeur  de  notre  culture  générale  et  celle  de 
notre  enseignement  technique  et  attirer  de  plus  en  plus  dans  nos  centres  d'enseignement  la 
jeunesse  américaine. 

Pour  arriver  à  ces  fins,  les  moyens  sont  non  moins  nettement  précisés  par  l'étude  appro- 
fondie qu'en  ont  faite  les  fondateurs  :  c'est  en  Amérique  même  que  le  travail  sera  poursuivi, 
d'une  part,  par  une  publicité  collective  savamment  organisée,  appropriée  au  pays,  par  l'album, 
par  la  brochure  en  langue  du  pays,  par  l'article,  d'autre  part,  par  des  bureaux  de  renseigne- 
ments, d'ores  et  déjà  installés  dans  les  divers  centres  américains. 

L'œuvre  créée  sous  les  auspices  du  Comité  France-Amérique,  est  dirigé  par  un  Conseil 
où  se  trouvent  réunis  les  grands  établissements  d'enseignement  français  (Université  de  Paris, 
de  Bordeaux,  Alliance  française,  Ecole  des  mines,  des  sciences  politiques,  des  ponts  et  chaus- 
sées, etc.)  les  grandes  sociétés  de  banque  et  de  navigation,  les  cinq  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  principales  chambres  de  commerce,  celle  de  Paris  en  tête,  les  groupements 
s'occupant  du  tourisme,  tels  que  l'Automobile  Club,  le  Touring  Club,  les  syndicats  dinitiative 
etc.,  les  principales  organisations  d'art,  telles  que  la  Société  des  artistes  français,  la  Société 
nationale  des  beaux-arts,  le  Comité  d'exposition  des  beaux-arts,  etc.,  de  grandes  chambres 
syndicales  et  de  grands  établissements  commerciaux  ;  en  un  mot  toutes  les  organisations  sus- 
ceptibles de  représenter  les  intérêts  nationaux,  qui  bénéficieront  de  cet  effort  si  intelligemment 
concerté. 


FRANCE -AMÉRIQUE,  revue  mensuelle  du  Comité   France-Amérique, 

siège  social,  21,  rue  Cassette,  Paris  VIe.  —  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie 
française,  président;  Général  Brugère,  A.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut, 
Vte  de  Caix,  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  vice-présidents  j  Cle  Bobert  de  Vogué,  trésorier; 
Gabriel-Louis  Jaray,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  général. 


Le  numéro  d'Avril  1912  continue  la  série  d'articles  très  remarqués  sur  les 
Chemins  de  fer  en  Amérique,  par  une  étude  de  IV!.  H.  Baulig,  assistant  à  taSorbonne, 
sur  le  Développement  géographique  des  chemins  de  fer  au  Canada  et  une 
autre  étude  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud  et  les 
conditions  géographiques,  par  M.  Pierre  Denis,  professeur  à  l'Université  de  Buenos- 
Aires.  Egalement  dans  ce  numéro  se  continue  l'étude  sur  les  relations  des  ports  et 

centres  commerciaux  de  la  France  avec  l'Amérique,  par  un  article  sur  Cherbourg, 
de  M.  A.  Langlois,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg.  M.  Raoul  Bigot, 
ingénieur  E.  C.  P.,  publie  un  article  tout  d'actualité  sur  la  Révolution  mexicaine, 
M.  Corréard,  inspecteur  des  finances,  étudie  les  Banques  canadiennes  et  l'organi- 
sation du  contrôle.  M.  Marcel  Poëte,  Conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Fille  de 
Paris,  fait  paraître  un  article  sur  lesœuvres  françaises  du  Nouveau-Monde,  etc.  etc. 

Cette  livraison  contient  encore  des  cartes  et  gravures,  des  chroniques 
sur  le  mouvement  économique  et  politique  dans  les  divers  pays  d'Amérique, 
rédigées  par  les  spécialistes  les  plus  compétents,  une  revue  commerciale  très 
remarquée   et    une  revue    des    périodiques. 

Le  numéro  :   prix  :    2  fr.  50.   —   Numéro  spécimen  gratuit 

Abonnement  annuel  :   France   Alsace-Lorraine   et   Colonies  :     24  francs. 

Amérique  :     25  francs     —     Autres  pays  étrangers  :     26  francs 


Le  Comité  France-Amérique,  21,  rue  Cassette,  Paris,  sera  reconnaissant  de  l'envoi 
d'un  numéro  justificatif 


AVRIL  1912 


FRANCE  - 

AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

La  Ligue  française  de  propagande 

DU    COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Un  important  groupement  vient  de  se  fonder  dont  la  seule  formation,  par  les 
noms  éminents  qu'il  réunit  et  les  établissements  qui  en  [forment  le  Conseil,  con- 
stitue l'effort  le  plus  sérieux  qui  ait  jusqu'à  présent  été  tenté,  dans  notre  pays, 
pour  servir,  par  une  méthode  pratique  et  coordonnée,  les  intérêts  français  à 
l'étranger. 

Son  dessein  très  précis  se  résume  en  trois  points  :  attirer  en  France  des  Améri- 
cains en  leur  montrant  la  beauté  de  nos  sites,  les  richesses  artistiques  de  nos  villes 
et  la  délicatesse  de  notre  art  ;  appeler  leur  attention  sur  l'industrie  française  et  la 
perfection  de  ses  produits  ;  enfin  faire  connaître  au  public  des  deux  Amériques 
la  valeur  de  notre  culture  générale  et  celle  de  notre  enseignement  technique  et 
attirer  de  plus  en  plus  dans  nos  centres  d'enseignement  la  jeunesse  américaine. 

Pour  arriver  à  ces  fins,  les  moyens  sont  non  moins  nettement  précisés  par 
l'étude  approfondie  qu'en  ont  faite  les  fondateurs  :  c'est  en  Amérique  même  que 
le  travail  sera  poursuivi,  d'une  part,  par  une  publicité  collective  savamment  orga- 
nisée, appropriée  au  pays,  par  l'album,  par  la  brochure  en  langue  du  pays,  par 
l'article,  d'autre  part,  par  des  bureaux  de  renseignements,  d'ores  et  déjà  installés 
dans  les  divers  centres  américains. 

L'œuvre  créée  sous  les  auspices  du  comité  France-Amérique  est  dirigée  par  un 
Conseil  où  se  trouvent  réunis  les  grands  établissements  d'enseignement  français 
(Université  de  Paris,  de   Bordeaux,  Alliance   française,  Ecole  des  mines,   des 
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scienees  politiques,  des  ponts  et  chaussées,  etc.),  les  grandes  sociétés  de  banque  et 
de  navigation,  les  cinq  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  principales 
chambres  de  commerce,  celle  de  Paris  en  tête,  les  groupements  s'occupant  du  tou- 
risme, tels  que  l'Automobile  Club,  le  Touring  Club,  les  syndicats  d'initiative,  etc., 
les  principales  organisations  d'art,  telles  que  la  Société  des  artistes  français,  la 
Société  nationale  des  beaux-arts,  le  Comité  d'exposition  des  beaux-arts,  etc.,  de 
grandes  chambres  syndicales  et  de  grands  établissements  commerciaux;  en  un 
mot  toutes  les  organisations  susceptibles  de  représenter  les  intérêts  nationaux, 
qui  bénéficieront  de  cet  effort  si  intelligemment  concerté. 

La  mise  en  œuvre  pratique  est  confiée  à  trois  commissions,  celle  de  l'enseigne- 
ment, sous  la  présidence  de  M.  Appell,  délégué  par  l'Université  de  Paris,  celle  de 
l'industrie  et  du  commerce  présidée  par  M.  de  Ribes-Chrislofle,  délégué  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  enfin  celle  du  tourisme  présidée  par  M.  Chaix, 
délégué  par  l'Automobile  Club. 

Les  fondateurs  de  l'œuvre  ont  commencé,  il  y  a  déjà  un  an,  leur  travail  d'or- 
ganisation ;  celui-ci  est  terminé  pour  plusieurs  pays  d'Amérique,  aussi  s'adres- 
sent-ils aujourd'hui  aux  Français  par  l'appel  suivant  qu'ils  rendent  public,  et  que 
nous  publions  ci-dessous: 

Appel  de  la  Ligue  française  de  propagande 

DU    COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  institutions  et  les  personnes  qui  signent  cet  appel  viennent  de  créer  une  organisa- 
tion qui  groupe  en  une  œuvre  unique  les  établissements  d'enseignement,  les  industriels  et 
commerçants  et  les  pays  de  France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Amériques  la  valeur 
de  notre  enseignement  général  et  technique,  la  perfection  des  produits  de  notre  industrie  et 
de  notre  art,  la  beauté  de  nos  sites  et  de  nos  villes; 

Cette  œuvre,  organisée  par  le  Comité  France-Amérique,  a  son  siège  social  à  Paris, 
2 1 ,  rue  Cassette;  ses  filiales  sont  nombreuses  dans  les  deux  Amériques. 

Son  dessein  est  de  poursuivre  un  travail  pratique  par  rétablissement  de  correspondants 
et  de  bureaux  de  renseignements ,  déjà  assurés  dans  les  grands  centres  d'Amérique,  par  des 
ouvrages  et  des  brochures  de  propagande  en  langues  étrangères,  en  voie  de  publication,  par 
des  articles  et  de  la  publicité  collective  faite  en  Amérique.  Bile  répandra  ainsi  dans  le  pu- 
blic étranger  le  goût  des  produits  français  ;  elle  développera  le  nombre  des  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éducation  en  France;  elle 
accroîtra  le  nombre  des  Américains  visitant  la  France;  elle  rendra  enfin  service  aux  Améri- 
cains en  leur  donnant  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer  sur  le  tourisme,  l'enseigne- 
ment, l'industrie  et  l'art  de  notre  pays. 

Les  soussignés,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  coor- 
donné égal  à  celui  des  autres  grandes  nations  européennes,  font  appel  au  concours  actif  de 
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ceux  qui  en  s'associant  à  cette  œuvre  commune  travailleront,  en  même  temps  qu'à  leur  pros- 
périté, au  rayonnement  de  la  France  dans  les  deux  Amériques. 


Bureau   de   la    Ligue 


Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Président  d'Honneur  de  la  Ligue  :  M.  G.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
Président  de  la  Ligue  :  M.  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la  C>«  d'Orléans. 
Président  de  la  Commission  de  l'Enseignement  :  M.  Appell,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 
Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribes-Christofle,  ingénieur,  membre  de  la 


Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Président  de  la  Commission  du  Tourisme 
de  l'Automobile-Club. 

Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué.  — 


:    M.  Edmond  Chaix,  président  de  la  Commission  du  Tourisme 
Secrétaire  général  :  Gabriel  Louis  Jaray,  auditeur  au  Conseil  d'Etat 


Aéro-Club.  (Cte  de  la  Vaulx,  vice- 
président.) 

Alliance  française.  (M.  Huguet, 
directeur  des  Cours.) 

Automobile-Club  de  France. 
(M.  Edmond  Chaix,  président 
de  la  Commission  du  Tou- 
risme.) 

Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas.  (M.  Rengnet,  délégué.) 

Chambre  des  agents  représen- 
tants pour  l'exportation.  (M. 
Saudray,  président.) 

Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. (M.  Daniel  Guestier 
président.) 

Chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne. (M.  Lavocat,  délégué.) 

Chambre  de  commerce  du  Havre. 
(M.  Joannès  Couvert,  président.) 

Chambre  de  commerce  de|  Li- 
moges. (M.  Lamy,  président.) 

Chambre  de  commerce  de|  Mar- 
seille. (M.  Paul  Cyprien  Fabre, 
délégué.) 

Chambre  de  commerce  de  Nancy. 
(M.  Louis  Laffite,  secrétaire  gé- 
néral.) 

Chambre  de  commerce  de  Paris. 
(M.  de  Ribes-Christofle,  délégué.) 

Chambre  de  commerce  de  Beims. 
(M.  Gosset,  président.) 

Chambre  de  commerce  d'expor- 
tation. (M.  Paul  Fournier,  pré- 
sident.) 

Chambre  des  négociants  com- 
missionnaires. (M.  Limozin, 
président  ) 

Chambre  syndicale  des  agents 
de  change.  (M.  de  Verneuil,  syn- 
dic.) 

Chargeurs  réunis.  (C1*  de  Sayve, 
administrateur  délégué.) 

Club  alpin  français.  (M.  Marchan- 
dise, secrétaire.) 


Conseil    de   la    Ligue 

Comité  de  l'alimentation  pari- 
sienne. (M.  Millon,  président.) 

Comité  des  expositions  des 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (M. 
Dawant,  délégué.) 

Comité  français  des  expositions 
à  l'étranger.  (M.  Dupont,  prési- 
dent.) 

Comité  de  patronage  des  étu- 
diants étrangers  de  Grenoble 
(M.  Henri  Capitant,  délégué.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est.  (M.  Picard,  chef  de 
l'exploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fe- 
du  Midi.  (M.  Paul,  chef  de  l'exv 
ploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord.  (M.  Sartiaux,  chef  de 
l'exploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Orléans.  (M.  Mange,  chef 
de  l'exploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  P.  L.  M..  (M.  Margot,  chef 
de  l'exploitation.) 

Compagnie  générale  transatlan- 
tique.'(M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'escompte.  (M.  G.  La- 
brousse,  secrétaire  général.) 

M.  Cormon,  président  de  l'Acadé- 
mie des  Beaux- Arts. 

Crédit  industriel  et  commercial. 
(Cl,deMatharel,  administrateur.) 

Crédit  lyonnais.  (M.  Rodolphe 
Koch,  délégué.) 

Ecole  des  Hautes  études  com- 
merciales. (M.  Burnier,  direc- 
teur.) 

Ecole  nationale  des  Mines.  (M. 
Delafond,  directeur.) 

Ecole  supérieure  de  Pharmacie. 
(M.  Gautier,  directeur.) 

Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées. (M.  Launay,de7e'^ué.) 


Ecole  libre  des  sciences  poli- 
tiques. (M.  Caudel,  secrétaire.) 

Ecole  supérieure  d'électricité. 
(M  Janet,  directeur.) 

Fédération  des  automobiles-clubs 
régionaux.  (Prince  Pierre  d'A- 
renberg,  président.) 

Fédération  du  Centre- Auvergne. 
(M.  Lequime,  délégué.) 

Fédération  des  syndicats  d'initia- 
tive du  Sud-Centre.  (M.  Guénot, 
trisorier.) 

Fédération  du  Sud-Ouest.  (M.lMar- 
tinet,  délégué.) 

Grands  Magasins  du  Louvre. 
(M.  Machart,  sous-directeur.) 

Grands  Magasins  du  Printemps. 
(M.  Pierre  Laguionie,  délégué.) 

Groupement  des  Universités  et 
grandes  Ecoles  de  France.  (M. 
Ma.Ttmenche,secrétaire-général.) 

Hachette  et  iCie.  (M.  Maurice  La- 
bouret,  délégué.) 

M.  Georges  Hersent,  (ingénieur- 
constructeur.) 

Institut  catholique.  (MsrBaudril- 
lart,  recteur.) 

M.  Abel  Lefranc,  professeur  au 
Collège  de  France. 

M.  de  Malherbe,  imprimeur. 

Messageries  maritimes.  (M.  de 
Juilly,  secrétaire-général.) 

Office  national  du  tourisme. 
{M.  Lorieux,  directeur.) 

Office  national  des  Universités 
et  Ecoles  françaises.  (M.  Gou- 
let, directeur.) 

M  Pascal,  de  l'Institut,  président 
du  Comité  des  bâtiments  civils, 

Revillon  Frères.  (M.  A.  Revillon, 
administrateur-délégué .  ) 

M.  Thierry,  (député.) 

Touring-Club  de  France.  (M.  Bon- 
nard,  délégué.) 

Transports  maritimes.  (M.  Hu- 
bert Giraud,  directeur.) 
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Société  Générale.  (M.  Brière,  dé- 
légué.) 

Société  des  artistes  français. 
(M.  Laloux,  de  L'Institut,  prési- 
dent.) 

Société  nationale  des  Beaux- Arts. 
(M.  Raffaelli,  délégué.) 

Société    du    Salon    d'Automne. 

(M.   Georges  Desvallières,    vice- 
président.) 


Syndicat  des  membres  de  l'en- 
seignement libre  supérieur  et 
secondaire.  (M.  Mativet.  vice- 
président,  et  M.  II.  de  Gaulle, 
délégué.) 

Union  des  Industries  métallur- 
giques. (M.  Robert  Pinot,  secré- 
taire général.) 

Université  de  Paris.  (M.  Appell, 
doyen  de  la  Faculté  des  Scieri- 
ces;   M.    Croiset,   doyen    de  la 


Faculté  des  Lettres  M.  Roger, 
assesseur  du  doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine;  M.  Larnaude,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit.) 

Université  de  Bordeaux.  (M.Tha- 
min,  recteur.) 

Union  Parisienne.  (M.  Edouard 
Cahen-Fuzier,  délégué.) 

Yacht  Club.  (M.  Glandaz,  vice- 
président.) 


Chacune  des  commissions  de  travail  s'est  déjà  réunie  plusieurs  fois.  La  com- 
mission de  l'enseignement  a  décidé  la  publication  d'une  brochure  sur  les  établis- 
sements d'enseignement,  qui  sera  publiée  en  quatre  langues  et  est  en  voie  d'exé- 
cution. 

La  commission  de  l'industrie  et  du  commerce  a  étudié  une  organisation  de  pu- 
blicité collective  en  Amérique  et  s'est  assuré  des  bureaux  de  renseignements  aux 
Etats-Unis. 

La  commission  du  tourisme  a  tenu  plusieurs  réunions  et  a  adopté  un  projet 
d'album  de  propagande  pour  l'Amérique,  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir. 

France- Amérique  tiendra  ses  lecteurs  au  courant  des  travaux  des  commissions 
et  de  la  nouvelle  section  économique  et  commerciale  du  comité  France- Amérique. 
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Les  Chemins  de  fer 


en  Amérique 


II.  —  Le  développement  géographique 
des  chemins  de  fer  aux  États=Unis  et  au  Canada  (1) 


B.  —  Canada. 


Les  chemins  de  fer,  au  Canada  comme  en  Europe  et  aux  États-Unis,  eurent 
des  débuts  modestes  qui  ne  pouvaient  faire  augurer  de  leur  grandeur  à  venir. 
Les  premières  lignes,  comme  celle  de  Montréal  au  lac  Ghamplain  qui  fut  inau- 
gurée en  1837,  n'avaient  qu'une  longueur  médiocre,  servant  des  intérêts  locaux 
ou  suppléant  aux  lacunes  du  réseau  fluvial.  En  1851,  le  Canada  ne  possédait 
pas  encore  tout  à  fait  150  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

La  lenteur  de  ces  premiers  progrès  s'explique  par  la  faible  densité  de  la  popu- 
lation, par  la  rareté  des  capitaux  et  le  développement  tardif  du  pays,  et  surtout 
par  le  caractère  provincial  de  la  vie  collective.  Les  anciennes  provinces 
formaient  en  effet  deux  groupes  naturels  séparés  par  les  solitudes  forestières 
de  l'État  du  Maine  :  à  l'Est,  les  Provinces  maritimes,  Nouvelle-Ecosse,  Nouveau- 
Brunswick,  Ile  du  Prince-Edouard,  habitées  principalement  par  des  popula- 
tions d'origine  britannique,  nouveaux  arrivants  de  la  métropole  ou  loyalistes 
revenus  des  États-Unis,  vivant  principalement  de  la  mer,  de  la  forêt  et  de 
l'élevage  ;  —  à  l'Ouest,  les  provinces  voisines  et  rivales  du  Bas-Canada  et  du 
Haut-Canada,  Québec,  français  et  agricole,  replié  sur  lui-même,  Ontario, 
anglais  avec  des  industries  naissantes  et  des  intérêts  aux  Etats-Unis.  Entre  ces 
cinq  provinces,  isolées  politiquement  jusqu'en  1867  par  l'absence  d'un  gouver- 
nement commun,  la  seule  route  naturelle  était  formée  par  la  voie  navigable 
des  Grands  Lacs,  du  Saint-Laurent  et  de  la  mer.  Mais  cette  route  est  fermée 
cinq  mois  de  l'année.  En  hiver,  Toronto  ne  communiquait  avec  Québec,  et 
Québec  avec  Halifax  ou  Saint-Jesn,  c'est-à-dire  avec  la  mer  et  l'Europe,  que 
par  le  moyen  primitif  et  précaire  des  traîneaux  sur  la  neige. 

On  pouvait  craindre  que  l'attraction  croissante  des  États-Unis  ne  finît  par 

(i)  V.  le  numéro  de  mars  de  France- Amérique,  p.  152-165  et  planche  VI. 
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prévaloir  sur  le  loyalisme  des  colonies.  L'objet  principal  de  la  politique  «  na- 
tionale »  au  Canada  devait  être  de  réaliser,  en  face  d'un  voisin  trop  puissant, 
l'unité  du  pays  en  assurant  la  solidarité  économique  de  ses  parties.  C'est  ce  qui 
explique  le  caractère  éminemment  politique  qu'y  présentent  toutes  les  grandes 
entreprises  de  chemins  de  fer. 

Le  réseau  canadien  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  date,  à  vrai  dire,  de  1'  «  incor- 
poration »  du  Grand  Trunk  Railway.  Ce  puissant  réseau,  qui  se  constitua 
progressivement,  de  1853  à  1893,  parle  rachat  ou  la  prise  à  bail  de  compagnies 
secondaires  et  par  la  construction  des  raccordements  et  embranchements  né- 
cessaires, représente  le  «  grand  central  »  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario, 
dont  il  dessert  toutes  les  villes  importantes.  La  ligne  maîtresse  part  d'en  face 
de  Québec  et,  par  l'intérieur  des  terres,  au  Sud  du  Saint-Laurent,  gagne 
Montréal,  puis,  par  Kingston  et  Toronto,  Sarnia  au  débouché  du  lac  Huron.  Le 
réseau  se  prolonge  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  par  le  moyen  de  lignes  qu'il 
«  contrôle  »  ou  qu'il  exploite,  jusqu'à  Chicago  et  Grand  Haven  sur  le  lac 
Michigan  d'une  part,  jusqu'à  Portland  dans  l'État  du  Maine  et  New  London 
dans  le  Connecticut  de  l'autre.  Il  possède  ainsi  deux  des  débouchés  en  mer 
libre  du  «  delta  commercial  »  des  Grands  Lacs. 

Quant  aux  Provinces  Maritimes,  elles  furent  reliées  à  la  Province  de  Québec 
pari1 Inter colonial,  construit,  à  la  suite  de  l'Acte  de  Fédération  de  1867,  par 
le  gouvernement  canadien  avec  les  subsides  de  la  métropole.  La  ligne  princi- 
pale, qui  aboutit  à  Halifax,  a  le  caractère  d'une  ligne  stratégique  :  elle  évite  le 
voisinage  de  la  frontière  au  prix  d'un  grand  détour  vers  le  N.-E.  jusqu'auprès 
de  la  Gaspésie  ;  la  Vallée  fertile  du  Saint- Jean  échappe  ainsi  à  son  influence. 

Avec  l'abandon,  en  1869,  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  de  ses  droits 
régaliens  sur  les  immenses  territoires  de  chasse  du  Nord  et  du  Nord-Ouest,  — 
avec  l'entrée,  en  1871,  de  la  Colombie  Britannique  dans  la  Confédération, 
s'ouvre  une  phase  nouvelle  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  canadiens.  La 
colonisation  agricole,  par  delà  les  régions  rocheuses  et  boisées,  au  sol  glaciaire, 
qui  bordent  au  Nord  la  Baie  Géorgienne  et  le  Lac  Supérieur  et  s'étendent 
jusqu'au  delà  du  Lac  des  Bois,  prit  bientôt  possession  des  riches  terres  à  blé 
de  la  Rivière  Rouge.  D'autre  part,  la  Colombie  Britannique,  née  sur  les  rivages 
de  l'Océan  Pacifique  autour  des  postes  de  traite  et  des  camps  de   chercheurs 
d'or,  n'avait  accédé  à  la  Confédération  qu'à  condition  d'être  reliée  par  chemin 
de  fer  aux  provinces  de  l'Est.  Il  s'agissait  donc  d'abord,  ici  comme  aux  Etats- 
Unis,  de  vaincre  la  distance,  de  franchir  de  vastes  espaces  incultes,  presque 
déserts,  considérés  même  comme  trop  froids  ou  trop  arides  pour  l'agriculture, 
puis  des  chaînes  de  montagnes  élevées,  les  Rocheuses  et  les  Selkirk,  pour 
essayer  de  détourner  vers  l'Est  un  trafic  éventuel  que  les  lignes  de  moindre 
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résistance  semblaient  devoir  orienter  plutôt  vers  les  États-Unis  ou  vers  l'Océan 
Pacifique.  On  comprend  qu'une  pareille  entreprise  ait  paru  dépasser  les  moyens 
d'une  affaire  privée  et  que  le  gouvernement  fédéral  lui-même  ait  longtemps 
hésité  devant  la  grandeur  de  la  tâche.  Quand  enfin,  en  188S,  grâce  à  un  subside 
de  125  millions  de  francs  et  au  don  de  18  millions  d'acres  (plus  de  7  millions 
d'hectares)  de  terres,  une  voie  ferrée  de  4.700  kilomètres  réunit  Montréal  à 
Vancouver,  on  peut  dire  que  l'unité  du  Dominion  fut  réalisée,  en  même 
temps  que  s'ouvrait  pour  l'Ouest  —  prairie  et  versant  pacifique  — une  ère  de 
prospérité  dont  nous  n'avons  vu  que  l'aurore.  Le  chemin  de  fer  a  joué  ici,  plus 
pleinement  encore  qu'aux  Etats-Unis,  le  rôle  de  promoteur  de  la  colonisation. 
Le  Canadien  Pacifique  a  cumulé  les  fonctions  de  transporteur,  de  marchand  de 
biens,  de  défricheur,  d'hôtelier.  Et  son  domaine  s'est  trouvé,  à  l'user,  plus 
beau  même  qu'on  ne  pouvait  l'espérer. 

La  prairie  est  devenue  dans  l'Est  un  des  grands  centres  de  production  du  blé 
de  printemps.  Dans  le  Sud-Ouest  aride,  abandonné  naguère  à  l'élevage  le  plus 
primitif,  400.000  hectares  irrigués  par  les  soins  de  la  Compagnie  ont  été  trans- 
formés en  champs  de  blé  d'hiver.  La  limite  septentrionale  de  la  région  agricole 
n'a  cessé  de  reculer  :  elle  dépasse  aujourd'hui  la  Saskatchewan,  Prince-Albert 
et  Edmonton,  capitale  de  la  nouvelle  province  d'Alberta.  Le  champ  est  si  vaste 
que  le  Canadien  Pacifique  le  partage  avec  un  réseau  indépendant,  le  Canadian 
Northern,  dont  les  lignes  s'enchevêtrent  avec  les  siennes  dans  le  Sud-Est  et 
les  débordent  vers  le  Nord.  La  Colombie  Britannique  fournit,  dans  les  produits 
de  ses  forêts,  de  ses  pêcheries,  de  son  élevage,  de  son  agriculture  naissante,  et 
surtout  de  ses  mines  de  houille  et  de  métaux  variés,  les  éléments  d'un  trafic 
croissant,  qui  appelle  en  retour  un  transport  de  vivres,  de  machines  et  d'objets 
manufacturés. 

Le  faisceau  des  chemins  de  fer,  épanoui  dans  la  prairie,  se  resserre  vers  l'Est, 
à  mesure  que  la  forêt  et  les  lacs  qui  en  marquent  la  lisière  s'avancent  plus  loin 
vers  le  Sud,  et  converge  finalement  à  Winnipeg,  comme  Chicago  porte  de 
l'Ouest,  à  qui  manque  cependant,  pour  être  un  autre  Chicago,  l'accès  immédiat 
des  lacs  laurentiens.  Cet  accès,  elle  ne  l'obtient  qu'indirectement,  par  les  villes 
jumelles  de  Port- Arthur  et  de  Fort- William.  Ici  le  courant  de  trafic,  monopolisé 
jusque  là  par  le  chemin  de  fer,  se  divise;  pendant  une  partie  de  l'année  du 
moins,  le  chemin  de  fer  trouve  dans  la  navigation  des  Lacs  à  la  fois  un 
concurrent  et  un  auxiliaire  qui,  tout  en  imposant  une  limite  à  ses  tarifs,  l'aide 
à  écouler,  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  le  gros  de  la  récolte. 

Puis  la  ligne,  côtoyant  le  lac  Supérieur,  dont  les  abords  ne  lui  apportent  que 
des  bois  et  les  minerais  de  la  région  de  Sudbury,  rentre  dans  les  pays  d'ancienne 
occupation,  et,  par  la  vallée  industrielle  de  l'Ottawa,  atteint  Montréal.  De  là, 
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elle  se  dirige  droit  vers  l'Est,  à  travers  le  Sud  de  Québec  et  le  Nord  du  Maine, 
pour  atteindre,  à  Saint-Jean,  la  mer  constamment  libre. 

Ainsi  le  transcontinental  canadien,  né  d'un  dessein  essentiellement  politique, 
a  pu  vivre  des  pays  qu'il  vivifiait.  En  ramenant  dans  la  direction  des  parallèles 
des  mouvements  commerciaux  qui  tendaient  plutôt  à  suivre  les  méridiens,  il  a 
créé  des  [courants  d'échange  entre  régions  très  diverses,  mais  par  là  même 
complémentaires  et  solidaires  les  unes  des  autres.  Il  a  aidé  grandement  au 
développement  de  l'ensemble,  en  favorisant  la  différenciation  des  parties. 
Dans  le  Canada  de  demain,  dont  l'image  complexe  commence  à  se  dessiner, 
forestier,  éleveur  et  industriel  dans  l'Est,  agriculteur  et  éleveur  aussi,  mais 
d'une  autre  manière,  dans  l'Ouest,  forestier,  mineur,  jardinier  et  un  peu  par- 
ticulariste  en  Colombie  Britannique,  le  premier  transcontinental  continuera  de 
jouer  le  même  rôle  sinon  exclusif,  du  moins  essentiel,  que  dans  la  phase  actuelle 
de  la  colonisation. 

Dans  l'économie  générale  de  l'empire  britannique,  le  transcontinental  cana- 
dien remplit  la  fonction  importante  de  traverser  l'isthme  Atlantique-Pacifique 
à  peu  près  sous  la  latitude  de  la  métropole,  en  des  parages  où  la  grande  largeur 
du  continent  réduit  d'autant  l'étendue  des  traversées  océaniques.  D'Angleterre 
en  Extrême-Orient,  la  route  la  plus  rapide,  avant  l'inauguration  du  transsibé- 
rien, passait  par  le  Canada;  et  il  en  serait  de  même  pour  la  route  d'Angleterre 
en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  s'il  existait  un  service  de  paquebots 
rapides  sur  l'Océan  Pacifique.  Appuyé  sur  les  ports  militaires  d'Halifax  et 
d'Esquimalt,  le  transcontinental  canadien  aurait  un  rôle  à  jouer  dans  une 
guerre  pour  la  domination  du  Pacifique. 

Il  présente  cependant,  comme  ligne  stratégique,  le  grave  défaut  de  traverser, 
sur  une  partie  du  trajet,  le  territoire  des  Etats-Unis.  C'est,  en  partie,  pour 
parer  à  cet  inconvénient  qu'a  été  conçu  le  nouveau  projet  du  Transcontinental 
National,  qui  doit  réunir  Halifax  à  la  côte  du  Pacifique  par  une  ligne  de 
5.700  kilomètres  de  longueur,  située  entièrement  en  territoire  canadien.  Les 
trains,  partis  de  Halifax,  emprunteront  Y  Intercolonial  jusqu'à  Moncton,  d'où 
la  nouvelle  ligne  se  détachera  pour  traverser  l'intérieur  du  Nouveau-Brunswick, 
et,  serrant  d'assez  près  la  frontière  des  Etats-Unis,  arriver  en  face  de  Québec. 
Au  delà,  elle  laissera  de  côté  Montréal  et  se  dirigera  droit  vers  l'Ouest  en  s'éle- 
vant  jusqu'au  delà  du  50e  parallèle.  A  partir  de  Winnipeg,  point  de  passage 
inévitable,  elle  courra  sur  Edmonton,  puis,  par  la  passe  de  la  Tête-Jaune  et 
les  vallées  du  Fraser  et  du  Skeena,  gagnera  la  côte  du  Pacifique  à  Prince- 
Rupert,  sous  la  latitude  de  54"20'  environ,  non  loin  de  la  frontière  de  l'Alaska. 
Le  nouveau  chemin  de  fer,  qui  est  construit  en  partie  par  le  gouvernement 
fédéral,  et  en  partie  avec  sa  garantie,  doit  donc  non  seulement  doubler  le  trans- 
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continental  existant,  mais  encore  ouvrir  à  la  colonisation  de  vastes  régions 
dans  chacune  des  provinces  traversées  :  centre  du  Nouveau-Brunswick,  Nord 
de  Québec  et  de  l'Ontario,  partie  moyenne  du  Saskatchewan,  Nord  de  l'Alberta 
et  de  la  Colombie  britannique.  La  section  Winnipeg-Edmonton  est  dès  main- 
tenant en  exploitation,  et  elle  dessert  des  villes  de  deux  à  trois  mille  habitants 
dans  une  région  qui  était  inhabitée  il  y  a  quelques  années  encore.  Le  rail  est 
posé  entre  Edmonton  et  la  passe  de  la  Tête-Jaune,  tandis  que  la  voie  est 
amorcée  à  partir  du  terminus  pacifique.  La  partie  la  plus  difficile,  il  est  vrai, 
reste  à  construire,  mais  on  peut  prévoir  dès  maintenant  l'achèvement  de  toute 
la  division  occidentale  de  la  ligne.  La  section  à  l'Est  de  Winnipeg,  moins  ur- 
gente d'ailleurs,  n'offre  pas  de  difficultés  particulières. 

D'ici  peu  le  Canada  possédera  un  troisième  transcontinental  :  le  Canadian 
Northern  travaille  en  effet  à  se  raccorder,  par  l'acquisition  de  tronçons  indé- 
pendants, avec  les  ports  de  l'Est,  et  projette  d'autre  part  un  prolongement 
jusqu'au  Pacifique. 

Le  vif  mouvement  de  colonisation  qui  se  porte  actuellement  vers  le  Nord- 
Ouest  de  la  Prairie  appelle  d'autres  débouchés  pour  les  grains  et  le  bétail  que 
le  long  trajet  par  Montréal.  Un  projet  est  en  cours  d'exécution  pour  unir  par 
un  chemin  de  fer  le  Saskatchewan  inférieur  à  la  Baie  d'Hudson.  On  estime  que 
des  bâtiments  construits  à  cet  effet  pourront  naviguer  sur  la  Baie  et  le  Détroit 
d'Hudson,  du  15  juillet  au  15  novembre.  Une  partie  de  la  récolte  de  l'Ouest 
pourra  s'écouler  par  cette  voie,  qui  sera  plus  courte  et  plus  économique  que 
celle  du  Saint-Laurent.  Cela  suffira,  pour  un  temps,  à  diminuer  la  congestion 
du  trafic  pendant  l'arrière-saison.  Il  est  douteux,  toutefois,  que  la  nouvelle 
ligne  puisse  trouver  les  éléments  d'un  trafic  local  de  quelque  importance. 

Les  chemins  de  fer  canadiens  n'ont  guère  connu  la  phase  des  premiers  essais 
timides,  des  progrès  accomplis  pas  à  pas  ;  leur  développement,  longtemps 
retardé  par  la  grandeur  du  territoire,  la  rareté  de  la  population  et  l'existence  de 
routes  naturelles  utilisées  traditionnellement,  est  entré  soudainement  dans  la 
période  actuelle,  période  de  croissance  rapide  et  de  jeunesse  ambitieuse. 
Instruits  et  encouragés  par  l'exemple  des  Etats-Unis,  les  Canadiens  ont  eu 
l'audace  de  réaliser  leur  transcontinental  :  c'est  de  ce  moment  que  date,  pour 
le  Canada,  l'entrée  dans  la  vie  universelle;  c'est  alors  seulement  qu'il  a  com- 
mencé à  recueillir  le  bénéfice  de  sa  situation  outre-océanique  et  de  sa  situation 
septentrionale. 

Le  Canada  n'a  pas  la  puissance  à  la  fois  massive  et  articulée  des  Etats-Unis, 
ni  leurs  ressources  variées,  ni  leur  population,  ni  leur  avance  historique.  11  ne 
peut  aspirer,  comme  eux,  à  l'autonomie  économique.  Il  lui  faut  des  débouchés, 
des  produits  et  des  capitaux  extérieurs.  Ses  chemins  de  fer  sont  l'instrument 
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nécessaire,  non  seulement  de  son  développement  extérieur,  mais  encore  de  sa 

pleine  participation  à  la  vie  économique  de  l'empire  britannique  et  du  monde. 

Henri  Baulig, 
Assistant  de  géographie  à  la  Sorbonne. 

Les  statistiques  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis  proviennent  principalement  des  rapports 
de  Y  Interstate  Commerce  Commission.  On  trouve  les  principaux  chiffres  réunis  en  séries  rétro- 
spectives dans  le  Statistical  Abstract  ofthe  United  States,  publié  annuellement  par  le  Bureau  of 
Statisties,  Department  of  Commerce  and  Labor. 

Pour  le  Canada,  la  source  principale  est  le  Rapport  annuel  du  Ministère  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  publié  en  anglais  et  en  français. 

Poor's  Manual  ofRailroads  est  un  annuaire  officieux,  surtout  financier,  pour  les  Etats-Unis, 
le  Canada  et  le  Mexique. 

The  Railway  Age,  de  Chicago,  est  la  principale  revue  américaine  consacrée  aux  chemins  de 
fer,  aux  points  de  vue  technique,  économique  et  financier. 

E.-R.  Johnson,  American  Railway  Transportation,  New-York  et  Londres,  1903,  2e  éd.  1908, 
est  un  manuel  utile,  mais  d'esprit  peu  géographique. 

Pour  les  conditions  géographiques  du  développement  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis, 
voir:  E.-C.  Semple,  American  history  and  its  géographie  conditions,  Boston  et  New-York,  190:j, 
chap.  xvii,  p.  367-396; — J.-T.  Holdsworth,  Transportation,  Journal  of  Geography,  UI,  190i, 
p.  112-121,  150-162,  413-420;  IV,  1905,  p.  74-80,  168-173,  227-238. 


III.  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Amérique  du  Sud  et  les  conditions  géographiques. 

Au  premier  regard  sur  la  carte,  on  est  frappé  par  le  peu  de  cohésion  du  réseau 
des  chemins  de  fer  sud-américains.  Il  se  décompose  en  réseaux  d'intérêt  local, 
sans  lien  entre  eux,  desservant  les  régions  les  plus  productives  et  les  unissant 
à  la  mer.  Ainsi  se  traduit  dans  le  dessin  des  voies  de  communication  le  fait 
essentiel,  permanent,  de  l'histoire  de  l'Amérique  méridionale  :  l'exportation  est 
la  base  de  toute  sa  vie  économique;  la  colonisation,  l'occupation  du  sol  sous 
toutes  ses  formes  n'ont  progressé  qu'autant  que  le  permettaient  les  variations 
d'un  marché  de  l'autre  côté  des  océans.  Les  guerres  d'indépendance  ont  élargi 
ce  marché,  sans  transformer  essentiellement  les  conditions  d'existence  du 
continent.  Aux  premiers  produits  demandés  à  l'Amérique,  —  métaux  et  pierres 
précieuses,  bois  des  îles,  sucre,  écorce  de  quinquina,  —  d'autres  se  sont  ajoutés, 
—  café,  cacao,  caoutchouc.  —  A  la  fin  du  xixe  siècle,  les  facilités  de  transport  et 
l'augmentation  de  la  population  industrielle  en  Europe  ont  permis  d'exporter 
aussi  du  bétail,  des  céréales,  des  laines.  Tour  à  tour  'des  régions  nouvelles 
sont  entrées  dans  le  mouvement  du  commerce  mondial  et  ont  été  appelées  à 
la  vie. 

Lafonction  de  ces  voies  ferrées, organes  d'exportation,  se  traduit  non  seulement 
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dans  la  forme  du  réseau,  mais  dans  les  conditions  mêmes  de  l'exploitation. 
La  presque  totalité  des  transports  s'y  concentre  sur  quelques  mois,  après  les 
récoltes.  Pendant  une  courte  période,  on  exige  un  maximum  de  rendement  du 
matériel  qu'on  n'arrive  pas  à  utiliser  pendant  le  reste  de  l'année.  L'inégale 
répartition  de  la  production  dans  l'année,  qui  est,  dans  le  domaine  monétaire, 
la  source  principale  des  variations  du  change,  est  aussi  un  obstacle  universel 
à  la  bonne  organisation  du  service  des  chemins  de  fer.  Sur  aucune  ligne 
européenne  l'irrégularité  du  trafic  n'atteint  les  mêmes  proportions  que  sur  les 
compagnies  qui  desservent  les  centres  caféiers  de  Saint-Paul.  Les  compagnies 
argentines  de  même  se  préparent  longtemps  à  l'avance  à  la  campagne  d'expor- 
tation des  céréales.  Gomme  la  récolte  est  très  variable,  et  que  la  colonisation 
agricole  progresse  avec  une  extrême  rapidité,  les  statistiques  de  l'année 
ne  permettent  pas  d'établir  de  calculs  précis  pour  l'année  suivante.  Le  problème 
est  si  délicat  et  l'intérêt  si  général  que  le  gouvernement  intervient  et  commu- 
nique aux  compagnies  des  tableaux  soigneusement  dressés  de  l'aire  ensemencée 
en  blé,  maïs  et  lin  autour  de  chaque  station...  M.  J.  Huret  décrivait  récemment 
les  piles  de  sacs  de  blé  entassés  de  janvier  à  mars  dans  les  gares  de  la  Pampa, 
et  il  signalait  l'absence  des  élévateurs  qui  hérissent  la  zone  des  céréales  aux 
Etats-Unis.  C'est  que  l'élévateur  est  ici  inutile  :  le  grain  n'est  pas  destiné  à  la 
consommation  intérieure,  et  emmagasiné  pour  attendre  ses  besoins;  aussitôt 
battu  et  ensaché,  il  est  évacué  vers  les  ports  et  embarqué. 

L'indépendance  des  réseaux  d'exportation,  dont  chacun  aboutit  à  un  port,  tend 
il  est  vrai  de  plus  en  plus  à  être  masquée  par  le  développement  des  voies  trans- 
versales, qui  préparent  la  formation  d'un  véritable  réseau  continental.  Quels 
motifs  ont  déterminé  l'établissement  de  ces  lignes  nouvelles? 

Les  unes  sont  d'intérêt  purement  stratégique  ou  politique  :  si  le  Chili  projette 
la  construction  du  «  longitudinal  »  de  Santiago  aux  provinces  du  Nord  où  se 
livra  la  guerre  du  Pacifique,  c'est  apparemment  pour  pouvoir  y  concentrer  plus 
rapidement  des  troupes,  et  pour  les  y  ravitailler  plus  aisément.  De  même  on 
conçoit  assez  quel  secours  peuvent  prêter  au  gouvernement  brésilien  des  lignes 
comme  la  Sao-Paulo-Rio  Grande,  aujourd'hui  achevée,  qui  permet  d'atteindre 
de  Rio  la  frontière  uruguayenne,  ou  la  ligne  en  projet  de  Rio  et  de  Minas- 
Geraes  à  l'Amazone  et  au  Para.  Sans  parler  de  l'hypothèse,  fort  improbable, 
d'une  guerre,  ni  même  de  celle  d'un  mouvement  révolutionnaire  obligeant  le 
gouvernement  fédéral  à  une  intervention  armée,  l'administration  profitera  de 
cette  réduction  des  distances  et  du  doublement  de  la  voie  maritime,  qui  fut 
jusqu'ici  le  seul  lien  de  l'unité  nationale. 

D'autres  voies  transcontinentales  ne  sont  malgré  l'apparence  que  des  lignes 
de  pénétration  rapprochant  des  provinces   sud-américaines   des  ports  et  de 
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l'Europe  :  le  Transandin  de  Mendoza  à  Santiago  sert  peu  au  commerce  chilo- 
argentin;  sa  principale  fonction  est  d'abréger  le  voyage  d'Europe  au  Chili,  et 
d'éviter  le  détour  par  le  détroit  de  Magellan.  Le  gain  n'est  pas  moindre  de 
10  jours.  La  route  de  Magellan  continuera  sans  doute  d'être  suivie  par  les 
marchandises  lourdes;  mais  elle  sera  prochainement  abandonnée  par  les 
passagers.  Le  transbrésilien,  de  Pernambuco  au  Rio-Grande  du  Sud,  le  long  de 
la  côte  atlantique,  déjà  fortement  amorcé  au  Nord  et  achevé  dans  sa  moitié  méri- 
dionale, peut  aspirer,  à  défaut  d'autres  sources  de  trafic,  à  un  rôle  analogue  : 
le  trajet,  que  les  vapeurs  transatlantiques  accomplissent  en  10  jours,  sera  réduit 
par  terre  à  4  ou  5  jours.  Si  l'on  parvient  à  vaincre  la  terrible  poussière  rouge 
qui  rend  insupportables  les  longs  parcours  en  chemin  de  fer,  il  se  trouvera  sans 
doute  un  nombre  suffisant  de  voyageurs  avares  de  leur  temps  et  dédaigneux  de 
la  fatigue  pour  garnir  quelques  trains  transcontinentaux.  Les  centres  du  Rio 
de  la  Plata  sont  aujourd'hui  assez  importants  pour  faire  vivre  cette  voie 
continentale  de  grand  luxe. 

Mais  des  courants  commerciaux  interrégionaux  qui  fourniraient  un  fret 
régulier  aux  lignes  transcontinentales,  il  n'en  existe  pas  encore.  L'Amérique 
du  Sud  est  au  point  de  vue  économique  un  grand  corps  peu  organisé  dont  les 
cellules  vivent  isolément,  sans  relations  entre  elles.  Sur  toute  la  longueur 
des  Andes  tropicales,  il  est  vrai,  le  voisinage  des  zones  d'altitude  différente  — 
terre  froide  et  terre  chaude  —  a  déterminé  de  tout  temps  des  échanges  :  sur  les 
routes  de  la  vallée  du  Magdalena  à  la  savane  de  Bogota,  du  Cauca  à  Antioquia, 
du  Ghanchamayo  à  Tarma  au  Pérou,  des  Yungas  boliviennes  à  la  Paz,  on 
rencontre  les  mêmes  convois  de  mules,  portant  des  chargements  identiques 
d'alcool  de  canne,  de  cacao  et  de  feuilles  de  coca.  Mais  leurs  parcours  ne 
dépassent  pas  quelques  journées  d'«  arrierage  ».  Des  mouvements  d'échange 
sont  établis  depuis  des  siècles  entre  des  régions  côtières,  mais  ils  sont  liés  à 
jamais,  semble-t-il,  à  la  route  maritime  (exportation  des  sucres  péruviens  au 
Chili,  et  des  blés  chiliens  au  Pérou  —  des  fruits  du  Brésil  méridional  en 
Argentine  —  des  viandes  séchées  du  Rio-Grande  vers  les  provinces  sucrières  du 
Brésil  septentrional).  Les  grandes  villes  sont  presque  toutes  des  ports  et 
s'approvisionnent  par  mer.  Quant  à  un  commerce  continental,  l'énormité  des 
distances,  le  défaut  d'une  vie  industrielle  intense  qui  crée  seule  de  grands 
marchés  de  consommation,  l'absence  de  produits  de  luxe,  qui  supporteraient 
des  frais  de  transport  élevés,  suffisent  à  l'interdire.  Je  me  trompe,  ce  commerce 
existe  sous  une  forme  déjà  très  ancienne  :  le  commerce  du  bétail. 

Dès  l'origine,  l'habitude  de  faire  parcourir  au  bétail  d'énormes  distances 
pour  l'amener  aux  centres  de  consommation  permit  de  mettre  en  valeur  des 
terres  très  éloignées,  où  aucune  culture   n'aurait  pu   être    entreprise    avec 
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succès,  et  d'utiliser,  bien  imparfaitement  encore,  les  régions  de  l'intérieur 
Ces  bœufs  qui  restaient  parfois  des  années  en  route,  se  reposant  et  se  refaisant 
lorsque  le  convoi  rencontrait  des  terres  fertiles  à  pâturage  abondant,  c'était 
vraiment  non  pas,  comme  dans  Macbelh^la  forêt,  mais  bien  la  savane  en  marche. 
Les  bœufs  n'étaient  pas  tous  destinées  aux  abattoirs  et  aux  saladeros,  comme 
dans  les  Llanos  du  Venezuela;  dans  les  haciendas  de  Pernambuco,  ils  étaient 
employés  aux  charrois.  De  môme,  de  l'Argentine  au  Haut-Pérou,  on  menait  non 
seulement  des  bœufs  à  abattre,  mais  des  bêtes  de  somme,  chevaux  et  mules, 
destinées  au  travail  des  mines,  et  vendues  aux  foires  de  Vilque  et  Huari. 
Malheureusement,  ces  transports  sont,  entre  tous,  ceux  qui  résistent  le  mieux 
à  la  concurrence  du  chemin  de  fer,  d'abord  parce  qu'ils  sont  très  économiques, 
ensuite  parce  qu'ils  sont  très  dispersés  :  Par  tous  les  cols  des  Andes,  depuis  la 
Puna  d'Atacama  jusqu'au  Neuquen,  les  bœufs  argentins  continuent  à  arriver 
au  Chili,  sans  que  le  transandin  ait  modifié  en  rien  les  anciennes  coutumes. 
D'ailleurs  combien  de  temps  persistera  cette  forme  de  commerce  primitive  et 
liée  à  des  conditions  économiques  qui  ne  sont  plus  de  ce  siècle?  Une  voie  ferrée 
fût-elle  construite  précisément  sur  le  tracé  d'une  des  anciennes  pistes  suivies 
par  le  bétail  migrateur,  comme  la  ligne  de  Jujuy,  en  Argentine,  au  plateau 
bolivien,  ou  celles  qui  pénètrent  de  Rio  et  de  Sao-Paulo  vers  le  Matto-Grosso, 
qu'elle  ne  pourrait  compter  de  ce  fait  sur  un  fret  assuré  et  durable. 

Il  est  certain  que  des  courants  nouveaux  de  voyageurs  et  de  marchandises 
naîtront  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse  s'accroîtront,  que  les  zones 
actuellement  encore  vides  entre  les  principaux  centres  de  peuplement  seront 
occupées,  et  que  la  division  du  travail  industriel  et  agricole  progressera.  Dieu 
me  garde  d'être  assez  imprudent  pour  me  montrer  pessimiste;  je  n'oublie  pas 
que  bien  des  lignes,  dont  l'utilité  ne  nous  paraît  pas  aujourd'hui  démontrée, 
prendront  rapidement  une  valeur  économique.  Je  ne  puis  cependant  ne  pas 
mettre  en  garde  contre  certains  projets  à  titre  sensationnel,  bien  faits  pour 
frapper  l'esprit  public,  mais  qui  n'ont  pu  germer  que  dans  le  cerveau  d'un 
géographe  de  chambre  ou  d'un  métallurgiste  en  mal  de  placer  des  rails  :  le 
plus  singulier  de  tous  me  paraît  être  le  chemin  de  fer  panaméricain,  pour 
lequel  des  études  assez  détaillées  furent  faites  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et 
dont  on  reparle  périodiquement  depuis.  Ce  chemin  de  fer  partant,  pour  nous 
en  tenir  à  l'Amérique  du  Sud,  de  l'isthme  de  Panama,  traverserait  sur  toute 
leur  largeur  la  Colombie,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie,  et  irait  aboutir  à 
Buenos-Aires.  Il  longerait  donc  toute  la  zone  andine  en  se  tenant  de  préfé- 
rence au  voisinage  du  faîte  ;  il  ne  s'abaisserait  à  des  altitudes  réduites  qu'au 
Nord  et  au  Sud,  où  il  quitterait  les  Andes,  et  sur  territoire  péruvien  à  la  hau- 
teur du  coude  du  Marafion,  où  le  tracé  par  les  sommets  a  paru  complètement 
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impraticable.  Il  s'agit,  en  somme,  de  réunir  en  une  ligne  de  5.000  kilomètres 
les  tronçons  déjà  existants  de  Quito  et  Àlausi  sur  les  hauts  plateaux  équato- 
riens,  du  Cerro  de  Pasco  à  Huancayo  et  du  Cuzco  au  lac  Titicaca  au  Pérou,  du 
Titicaca  à  Uyuni  en  Bolivie  et  de  Tupiza  à  Buenos- Aires.  Passe  encore  qu'on 
n'ait  pas  tenu  compte  des  difficultés  de  construction  :  le  plateau  andin  est 
découpé  par  de  profondes  vallées  dont  le  passage  exigera  des  dépenses  énormes 
(de  Huancayo  au  Cuzco  par  exemple).  Mais  surtout,  quel  intérêt  d'unir  par  une 
voie  ferrée  des  pays  pauvres,  aux  productions  identiques,  et  qui  ne  peuvent 
espérer  de  progrès  économique  que  d'un  développement  de  leurs  relations  avec 
la  côte  et  les  ports  du  Pacifique?  J'avoue  môme  ne  pas  comprendre  en  quoi  ce 
chemin  de  fer  peut,  comme  on  le  répète,  servir  les  intérêts  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  préparer  leur  main-mise  pacifique  sur  le  continent.  En 
quoi  leur  commerce  d'importation  pourrait-il  profiter  d'une  voie  ferrée  qui  ne 
sera  jamais  qu'un  contresens  géographique,  et  d'autant  plus  inutile  que  l'ou- 
verture du  canal  de  Panama  augmentera  encore  la  valeur  de  la  voie  maritime? 

Laissant  de  côté  les  transcontinentaux  plus  ou  moins  chimériques,  si  nous 
revenons  aux  lignes  qui  constituent  l'outillage  véritable  de  l'Amérique  méri- 
dionale, et  qui  sont  un  élément  positif  de  sa  richesse,  nous  pourrons  les  classer 
en  deux  groupes.  Les  unes  ont  été  construites  sur  le  tracé  de  voies  de  commu- 
nication antérieures,  vers  des  régions  d'ancienne  production;  les  autres, 
ouvertes  vers  des  pays  neufs,  pour  en  permettre  la  colonisation. 

Presque  toujours  le  chemin  de  fer  élimine  rapidement  les  routes  primitives 
qu'il  devait  doubler  :  un  monopole  de  fait  s'établit  à  son  profit.  Sur  les 
anciennes  voies  fluviales,  jugées  praticables  autrefois,  la  circulation  s'inter- 
rompt lorsque  les  rails  ont  été  posés  sur  les  berges.  Quant  aux  routes  propre- 
ment dites,  qui  n'étaient  souvent  que  des  pistes  muletières  avec  un  minimum 
de  travaux  d'art,  elles  sont  promptement  délaissées  :  c'est  que  l'entretien  en 
est  difficile,  plus  encore  en  forêt  qu'en  montagne;  la  végétation  puissante  de 
la  forêt  tropicale,  l'humidité  qui  pourrit  la  roche  et  la  convertit  à  la  surface 
en  une  argile  épaisse,  sont  de  graves  obstacles  à  la  conservation  des  chemins. 
J'ai  signalé  dans  le  Brésil  méridional,  dans  les  prairies  du  Parana,  une  route 
de  chars  qui  a  survécu  à  la  concurrence  du  chemin  de  fer.  De  grands  chariots, 
traînés  par  des  bœufs  que  mènent  des  rouliers  russo-allemands,  transportent 
encore  de  Ponta-Grossa  à  Gurityba  des  chargements  de  feuille  de  maté. 
L'exemple  est,  je  crois,  unique;  et  il  a  fallu  un  singulier  concours  de  causes 
d'ordre  historique  et  géographique  pour  déterminer  cette  anomalie. 

Lorsque  la  voie  fluviale  était  de  premier  ordre,  les  chemins  de  fer,  au  lieu 
de  la  doubler,  se  sont  bornés  à  la  compléter  ou  à  la  corriger.  Ainsi  le  réseau 
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colombien  s'est  greffé  sur  le  Magdalena  :  nulle  part  l'association  n'est  plus 
étroite  entre  la  voie  fluviale  et  la  voie  ferrée.  Depuis  la  conquête,  la  route  du 
Magdalena  est  l'artère  vivifiante  de  tout  le  Nord-Ouest  de  l'Amérique  du  Sud  ; 
elle  a  pourtant  un  grave  défaut  :  elle  s'achève  en  effet,  après  800  kilomètres 
accessibles  à  la  navigation,  par  une  barre  infranchissable.  Le  problème  se 
pose  donc  d'établir  à  l'embouchure  du  fleuve  des  relations  entre  la  navigation 
maritime  et  la  batellerie  fluviale.  Il  a  reçu  trois  solutions,  dont  chacune  a  fait 
prospérer  tour  à  tour  une  des  trois  villes  de  Carthagène,  Santa-Marta,  ou  Bar- 
ranquilla.  Jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle,  Carthagène  fut  le  grand  port  de  la 
Nouvelle  Grenade.  Le  canal  du  Dique,  qui  l'unissait  au  Magdalena,  s'étant 
comblé  après  les  guerres  d'indépendance,  les  «  champanes  »  prirent,  par  la 
cienaga  de  Rio-Grande,  derrière  un  étroit  cordon  littoral,  le  chemin  de  Santa- 
Marta,  dont  le  port  s'abrite  des  alizés  au  pied  de  la  sierra  Nevada.  Mais  lors- 
qu'au milieu  du  siècle  la  navigation  à  vapeur  s'installa  sur  le  Magdalena,  les 
chenaux  de  la  cienaga  devinrent  insuffisants  ;  alors  intervint  la  voie  ferrée  ;  le 
bras  de  Barranquilla  au-dessus  du  cul-de-sac  de  la  barre  fut  uni  par  le  rail  au 
port  de  Sabanilla.  De  ce  temps  date  la  domination  économique  de  Barranquilla 
sur  un  vaste  arrière-pays.  Depuis,  Carthagène  et  Santa-Marta  ont  rouvert  la 
lutte  en  créant,  elles  aussi,  leurs  chemins  de  fer?d'accès  au  Magdalena.  Celui  de 
Carthagène  atteint  ses  rives  à  Calamar  ;  celui  de  Santa-Marta,  faute  de  capi- 
taux, est  resté  inachevé  et  ne  dépasse  pas  Rio  Frio.  Vers  l'amont,  le  Magda- 
lena navigable  est  fermé  par  une  série  de  rapides,  qui  s'étendent  sur  25  kilo- 
mètres et  dont  le  dernier  seul  est  vraiment  inabordable.  A  la  hauteur  de  ce 
barrage  où  s'arrêtaient  les  champanes  après  plusieurs  jours  de  rudes  efforts 
contre  le  courant,  s'était  bâtie  Honda,  l'un  des  centres  commerciaux  les  plus 
vivants  de  l'Amérique  méridionale,  étape  forcée  sur  la  route  de  Bogota,  et,  par 
le  Quindiu  et  le  Cauca,  de  Popayan  et  de  Quito.  Au-dessus  de  Honda,  se  rouvre 
un  deuxième  bief  navigable.  Le  chemin  de  fer  construit  récemment  le  long  du 
fleuve  pour  tourner  les  rapides  unit  ces  deux  biefs;  il  descend  à  quelques  lieues 
au-dessous  de  Honda  qu'il  a  ruinée  :  le  terminus  de  la  navigation  s'est  reporté 
en  effet  vers  l'aval,  au  terme  du  chemin  de  fer.  Du  Magdalena,  un  grand 
nombre  de  lignes  ont  été  poussées,  à  travers  les  forêts  de  la  vallée,  vers  les 
régions  productives  des  Andes,  le  plateau  de  Bogota  et  le  plateau  d'Antioquia. 
Aucune  encore  n'est  achevée  ;  mais  le  plan  en  est  apparent.  L'inauguration  du 
chemin  de  fer  de  Honda  a  permis  de  choisir  librement  le  point  où  elles  abou- 
tissent au  fleuve.  Depuis  qu'il  est  en  service,  l'ancien  chemin  direct  de  la 
savane  de  Bogota  à  Honda  est  remplacé  progressivement  par  la  ligne  qui 
descend  de  Bogota  à  Girardot,  100  kilomètres  au-dessus  des  rapides. 

Le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud  est 
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étroitement  lié  à  l'histoire  de  ses  ports  ;  chaque  ligne  nouvelle  étend  le  rayon 
d'influence  du  port  où  elle  aboutit  —  parfois  aux  dépens  des  ports  voisins.  Le 
rôle  essentiel  de  Valparaiso  dans  l'économie  du  Chili  date  seulement  du  pro- 
longement vers  le  Sud,  à  travers  la  plaine  chilienne,  de  la  ligne  qui  l'unissait  à 
Santiago.  Jusqu'en  1870,  la  plus  grande  partie  de  cette  plaine  était  encore  des- 
servie par  les  ports  de  Gonstitucion  et  de  Tome.  Leur  décadence  fut  la  rançon 
des  progrès  de  Valparaiso.  L'établissement  d'une  voie  ferrée  peut  bouleverser 
et  retourner  des  courants  commerciaux  établis  depuis  des  siècles.  Telle  sera 
l'action  de  la  ligne  en  construction  le  long  des  chutes  San  Antonio  sur  le 
Madeira,  qui  doit  être  prolongée  jusqu'à  la  partie  navigable  du  Mamore.  Tandis 
que  d'autres  affluents  de  l'Amazone,  l'Ucayali  par  exemple, peuvent  être  remontés 
jusqu'au  pied  des  Andes  par  les  lanches  à  vapeur  de  Manaos,  sur  le  Madeira  au 
contraire  des  chutes  séparent  le  rio  inférieur  d'un  vaste  réseau  navigable  qui, 
parle  Madré  de  Dios,  le  Béni,  le  Mamore  et  le  Guapore,  se  ramifie  sur  une 
grande  partie  du  territoire  bolivien  et  péruvien.  Pour  remonter  jusqu'à  ces 
rivières,  il  fallait  faire  accomplir  aux  barques  venues  de  l'Amazone  de  pénibles 
portages  répétés  à  chaque  chute  sur  des  glissières  de  troncs  d'arbres  établies 
dans  la  forêt.  Le  voyage  coûtait  autant  de  temps  que  de  peine.  D'Orbigny 
raconte  qu'il  rencontra  sur  le  Guapore  quelques-uns  de  ces  bateliers  du  Madeira 
venus  pour  approvisionner  les  postes  brésiliens  de  la  frontière  bolivienne.  Ils 
étaient  résignés  à  passer  plusieurs  années  en  voyage,  et,  à  la  montée  des 
chutes,  ils  avaient  défriché  la  forêt  et  semé  du  maïs  qu'ils  espéraient  récolter  à 
la  descente.  Pour  éviter  les  chutes  de  San-Antonio,  le  commerce  du  Béni  et 
du  Madré  de  Dios  est  encore  astreint  à  de  longs  détours.  Un  cauchero  péru- 
vien, l'un  des  grands  pionniers  de  la  découverte  de  la  Montana  péruvienne, 
Fitzcarrald,  reconnut  à  la  fin  duxix*  siècle  un  portage  (l'isthme  de  Fitzcarrald) 
par  lequel  les  charges  de  caoutchouc  peuvent  être  passées  du  Madré  de  Dios 
et  du  Manu,  au  Nord-Ouest,  vers  l'Ucayali,  et  recueillies  là  par  des  vapeurs 
qui  descendent  à  Manaos  ;  ou  bien  le  caoutchouc  est  porté  à  dos  de  mules  par 
les  sentiers  terribles  du  versant  de  la  Cordillère  jusqu'aux  chemins  de  fer 
andins,  et  gagne  le  Pacifique.  Cuzco  et  Oruro  sont  des  marchés  de  caoutchouc, 
et  Mollendo  sur  la  côte  péruvienne  est  un  des  débouchés  de  l'Amazonie.  De 
même,  la  gomme  du  Guapore  accomplit  dans  des  chars  à  bœufs  un  long 
voyage  à  travers  le  pays  des  Chiquitos  jusqu'aux  ports  d'embarquement  sur  le 
Paraguay.  Les  mêmes  chemins  pratiqués  pour  l'exportation  de  la  gomme 
servent  aussi  à  ravitailler  les  caucheros  de  produits  européens.  Tous  seront 
simultanément  abandonnés  le  jour  où,  par  un  unique  transbordement,  il  sera 
devenu  possible  de  tourner  les  cachoeiras  (rapides)  du  Madeira,  et  l'impor- 
tance du  marché  de  Manaos  en  sera  accrue  d'autant. 
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En  face  des  lignes  créées  pour  servir  ou  développer  un  courant  commercial 
déjàexistant,  il  faut  placer  les  lignes  ouvertes  en  pays  neuf,  qui  en  éveillent  la 
richesse  et  y  attirent  une  population.  Le  meilleur  exemple  de  ces  réseaux,  qui 
ouvrent  à  la  colonisation  des  terres  vierges,  est  celui  que  fournit  l'Etat  de  Saint- 
Paul,  ou  mieux  encore  la  Pampa  argentine.  Leurs  mailles  couvrent  aujour- 
d'hui les  régions  de  l'Amérique  du  Sud  où  le  flot  des  immigrants  européens  s'est 
concentré;  et  ils  transportent  à  la  côte  les  deux  produits  les  plus  importants  de 
l'exportation  sud-américaine,  les  cafés  paulistes  et  les  céréales  argentines.  La 
plaine  pampéenne  offrait  à  la  colonisation  un  champ  presque  sans  limites,  par- 
tout identique  à  lui-même.  Les  chemins  de  fer  s'y  étalent  autour  de  Buenos- 
Aires  en  un  gigantesque  éventail  dont  la  régularité  témoigne  des  progrès 
méthodiques  de  l'occupation  du  sol.  Des  éventails  presque  aussi  réguliers 
apparaissent  aujourd'hui  autour  de  Rosario  et  de  Bahia  Blanca.  La  seule 
faculté  de  pouvoir  exporter  les  récoltes  a  fait  surgir  les  labours  le  long  des 
voies. 

Tantôt  la  Compagnie  elle-même,  ayant  reçu  en  douaire  des  terres  libres, 
les  divise  en  lots  et  crée  des  colonies;  tantôt,  sans  qu'elle  en  prenne  souci, 
les  grands  domaines  qu'elle  traverse  et  dont  elle  décuple  la  valeur  se  morcè- 
lent;  l'ancienne  forme  d'exploitation  par  l'élevage  extensif  y  disparaît;  les 
champs  de  blé  et  les  luzernières  s'y  multiplient.  Il  y  a  là  une  nouvelle  appli- 
cation du  principe  déjà  vérifié  aux  Etats-Unis  que  la  locomotive  amène  le 
colon,  du  moins  lorsque  le  sol  se  prête  à  des  cultures  faciles  et  lorsque  ses 
produits  «ont  absorbés  aisément  par  le  marché  général. 

La  colonisation  n'a  pas  eu  partout  dans  l'Amérique  du  Sud  ce  même  carac- 
tère. Souvent,  au  contraire,  de6  colonies  enfermées  dans  un  horizon  de  forêts 
qu'elles  rongeaient  peu  à  peu,  ont  vécu  dans  un  isolement  profond,  réduites  à 
leurs  seules  ressources,  trop  loin  du  monde  pour  exporter  aucune  part  de  leur 
récolte.  Les  paysans  Antioquiens  qui  défrichèrent,  dans  la  deuxième  moitié 
du  xixe  siècle,  les  deux  versants  de  la  Cordillère  centrale  au  Sud  du  plateau 
d'Antioquia,  les  immigrants  allemands  établis  en  1850  autour  du  lac  Llan- 
quihué  dans  la  forêt  du  Sud  du  Chili,  les  Allemands  du  Rio  Grande,  les  Polo- 
nais du  Parana  restèrent  longtemps  en  dehors  des  courants  économiques 
généraux;  ils  étaient  déjà  solidement  fixés  au  sol,  et  la  cause  de  la  coloni- 
sation assurée  lorsque  des  chemins  de  fer  traversèrent  leurs  domaines. 

Mais  des  voies  nouvelles  leur  donnèrent  une  puissance  d'expansion  incon- 
nue. La  San  Paulo-Rio  Grande,  qui  avait  trouvé  parmi  les  Polonais  du  Parana 
les  meilleurs  éléments  de  sa  main-d'œuvre,  les  a  fait  essaimer  sur  tout  son 
parcours.  Partout,  dans  le  Brésil  méridional,  dans  les  espaces  encore  vides, 
entre  les  vieilles  régions  coloniales  d'étendue  limitée,  le  sol  se  peuple  aujour- 
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d'hui  grâce  aux  chemins  de  fer.  Les  lignes  en  construction  vivront  bien  moins 
de  vastes  courants  de  transit  que  du  développement  normal  des  zones  traver- 
sées et  dont  elles  sont  elles-mêmes  les  ouvrières  :  du  transport  des  bois  pen- 
dant la  période  des  défrichements,  plus  tard  de  celui  des  récoltes  et  du  bétail. 
Leur  rôle  de  grandes  voies  de  circulation  interrégionale  s'effacera  devant  leur 
fonction,  plus  modeste  et  moins  aléatoire,  de  moyen  de  pénétration  et  de  colo- 
nisation. La  ligne  du  Nord-Ouest  de  Saint-Paul  qui,  lors  de  mon  passage,  n'at- 
teignait pas  encore  les  rives  du  Parana,  a  été  entreprise  avec  l'idée  d'atteindre 
un  jour  le  plateau  bolivien  et  de  lui  offrir  un  débouché  à  travers  le  continent 
vers  le  réseau  de  l'Est  pauliste  et  vers  le  port  de  Santos.  Même  en  la  supposant 
heureusement  terminée,  comment  lutterait-elle  contre  la  concurrence  de  la 
voie  fluviale  du  Paraguay?  Est-ce  à  dire  que  la  ligne  soit  mauvaise?  Non.  Le 
peuplement  de  la  zone  qu'elle  traverse  suffira  très  vite  à  lui  assurer  les  éléments 
d'un  trafic  rémunérateur.  C'est  un  spectacle  singulier  que  de  voir  ce  trafic 
progresser  de  pair  avec  la  construction  de  la  voie  :  elle  avance  à  tâtons,  sur  un 
terrain  à  peine  exploré,  sa  direction  générale  étant  seule  fixée.  Peu  importe,  à 
vrai  dire,  le  point  exact  où  elle  passera.  C'est  autour  d'elle  que  le  pays  s'orga- 
nisera. Les  équipes  se  suivent  à  quelques  jours  d'intervalle  :  d'abord  les  ingé- 
nieurs du  service  d'exploration,  puis  les  bûcherons  qui  tracent  la  «  picada», 
les  terrassiers,  les  poseurs  de  rails.  En  avant  d'eux,  parfois  en  avant  des  pre- 
miers explorateurs,  sur  un  terrain  encore  vierge,  sans  valeur  et  dont  la  pos- 
session n'avait  jusqu'ici  tenté  personne,  des  occupants  apparaissent  tirant 
leurs  titres  on  ne  sait  d'où;  la  propriété  se  crée  en  un  instant  pour  se  diviser 
aussitôt  à  mesure  que  les  rails  approchent.  Au  moment  où  la  voie,  encore  pro- 
visoire, suffit  à  peine  à  transporter  le  matériel,  les  premières  roças  (clairières) 
s'ouvrent  de  part  et  d'autre  dans  la  forêt;  lorsqu'elle  est  suffisamment  conso- 
lidée pour  que  les  premières  gares  soient  livrées  au  service,  des  sacs  de  maïs 
et  de  haricots  attendent  déjà  d'être  transportés  et  la  recette  des  stations,  dès  les 
premières  semaines  de  l'exploitation,  étonne  les  ingénieurs  eux-mêmes  qui  ont 
traversé  peu  auparavant  le  pays  désert. 

Il  faut  mettre  à  part  les  chemins  de  fer  de  la  zone  andine,  tant  parce  que 
les  conditions  techniques  de  construction  et  d'exploitation  y  sont  très  particu- 
lières, que  parce  que  leur  fonction  sociale  a  été  entièrement  différente.  Je 
veux  parler  des  lignes  qui  unissent  à  la  côte  du  Pacifique  les  hauts  plateaux 
de  la  Bolivie,  du  Pérou  et  de  l'Equateur,  et  aussi  de  celles  qui  relient  les 
terres  froides  colombiennes  au  Magdalena.  Le  transandin  Chilo-Àrgentin  est, 
en  effet,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  une  voie  d'accès  du  Chili  à  l'Europe; 
quant  aux  chemins  de  fer  vénézuéliens,  ils  desservent  une  zone  des  Andes, 
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d'altitude  réduite,  où  se  sont  développées  les  cultures  de  terre  tempérée  desti- 
nées à  l'exportation,  —  le  café  surtout  —  où  la  colonisation  blanche  est  déjà 
ancienne,  où  la  population  est  de  langue  espagnole,  et  de  sang  espagnol 
ou  du  moins  métissé;  ils  ne  dépassent  guère  l'altitude  moyenne  des  chemins 
de  fer  du  plateau  pauliste  et  la  montée  de  La  ;Guayra  à  Caracas  correspond  à 
peu  près  à  celle  de  Santos  à  San  Paulo.  Bien  différentes  sont  les  lignes  andines, 
proprement  dites,  qui  s'élèvent  toutes  jusqu'à  4.000  [mètres  (4.800  mètres  au- 
dessus  de  Lima),  et  qui  pénètrent  dans  la  zone  où  la  population  indienne  — 
Ghibchas,  Quechuas,  Aymaras  —  s'est  maintenue  à  peine^modifiée  et  a  conservé 
sa  langue,  ses  coutumes  agricoles  et  ses  industries  domestiques. 

Plusieurs  d'entre  elles  sont  déjà  anciennes  :  la  première  fut  l'œuvre  de  l'in- 
génieur H.  Meiggs,  un  Yankee,  qui  est  assurément  la  figure  la  plus  remar- 
quable dans  l'histoire  de  la  formation  de  réseau  sud-américain.  C'est  au  Chili 
qu'il  commença  sa  carrière;  c'est  là  aussi  qu'il  recruta  une  armée  de  terras- 
siers qu'il  transporta  dans  la  région  désertique  de  la  côte  péruvienne.  Elle 
était  si  nombreuse  que,  faute}  de  main-d'œuvre,  les  champs  de  la  plaine  chi- 
lienne restèrent,  dit-on,  sans  être  moissonnés.  Il  avait  su  inspirer  à  ses  peones 
chiliens,  travailleurs  admirables  mais  capricieux,  un  attachement  et  une  con- 
fiance sans  bornes,  et  c'est  à  son  influence  sur  eux  qu'il  dut  d'aboutir.  Il  s'at- 
taqua d'abord  à  la  ligne  de  Mollendo  à  Puno  sur  le  lac  Titicaca,  qui  fut  ache- 
vée en  1870.  Peu  après,  les  revenus  de  l'exploitation  des  guanos  permirent  au 
gouvernement  péruvien  de  mener  à  bien  la  ligne  de  Lima  à  la  Oroya.  Plus  tard, 
la  ligne  des  salpêtrières  d'Antofagasta  fut  prolongée  jusqu'au  plateau  bolivien; 
dans  l'Equateur,  la  ligne  de  Guayaquil,  longtemps  arrêtée  au  pied  des  Andes, 
les  gravit  enfin  et  atteignit  les  hautes  plaines  enfermées  entre  les  lignes  paral- 
lèles de  volcans;  enfin,  le  gouvernement  chilien  et  le  gouvernement  argentin, 
se  disputant  le  transit  de  l'exportation  bolivienne,  ont  construit  deux  lignes 
qui  s'élèvent  également  au  flanc  de  la  Cordillère,  de  Jujuy  à  la  Quiaca  et 
d'Arica  à  Corocoro  :  la  première,  seule,  est  actuellement  terminée. 

Les  difficultés  de  construction  n'ont  été  nulle  part  aussi  grandes  que  dans 
l'Equateur.  La  voie  y  traverse,  en  effet,  sur  le  versant  de  la  Cordillère,  la  zone 
des  pluies  tropicales;  le  sol  y  est  profondément  décomposé  et  il  faut  des  tran- 
chées profondes  pour  atteindre  la  roche;  chaque  invierno  — saison  des  pluies — 
détermine  des  éboulements  et  des  accidents.  Cet  obstacle  manque  dans  la  zone 
désertique  de  la  côte  péruvienne  et  chilienne,  mais  la  rapidité  de  la  pente  est 
elle-même  un  obstacle  sérieux  :  au-dessus  de  Lima,  l'éloignement  du  col  de 
la  Galera  à  vol  d'oiseau  est  de  80  kilomètres  seulement,  et  malgré  les  zigzags 
et  les  développements  au  flanc  des  ravins,  la  pente  moyenne  atteint  40  mètres 
au  kilomètre.  Les  lignes  de  Mollendo-Puno  et  d'Antofagasta-Oruro  sont  plus 
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favorisées  :  à  cette  latitude,  la  pénéplaine  andine  s'abaisse,  en  effet,  régulière- 
ment et  lentement  vers  la  mer,  en  une  plateforme  unie  qui  a  dispensé  les 
ingénieurs  de  tous  travaux  d'art.  On  monte  sans  un  tunnel  et  sans  une  tran- 
chée de  la  côte  au  plateau  ;  il  a  suffi  de  contourner  le  pied  des  volcans  qui 
accidentent  sa  surface. 

Les  minerais  fournissent  à  ces  lignes  la  plus  grande  part  de  leur  fret 
(cuivre  et  argent  au  Pérou,  étain  et  argent  en  Bolivie).  La  ligne  d'Antofagasta 
à  Oruro  a  le  précieux  avantage  de  traverser,  pendant  la  moitié  inférieure  de 
son  parcours,  une  région  productive  qui  contribue  à  alimenter  son  trafic  : 
c'est  la  zone  des  salpêtrières.  Elles  s'élèvent,  en  effet,  le  long  de  la  ligne  jus- 
qu'à l'altitude  de  1.800  mètres.  Le  coefficient  d'exploitation  en  est  abaissé 
d'autant.  Sur  la  ligne  de  Mollendo  au  Titicaca,  les  laines  remplacent  les  mine- 
rais. 

Tous  ces  chemins  de  fer  ont  une  capacité  de  transport  réduite  :  l'exploita- 
tion est  onéreuse,  les  tarifs  sont  élevés;  le  nombre  des  trains  limité  et  surtout 
leur  poids.  Il  faut  avoir  pris  un  de  ces  trains  de  marchandises  à  deux  ou  trois 
wagons,  halés  et  poussés  péniblement  par  deux  locomotives  qui  brûlent  du 
pétrole  de  Tumbez  et  empoisonnent  de  leur  fumée  le  ravin  étroit  du  Rimac, 
pour  comprendre  combien  les  chemins  de  fer  andins  restent  des  instruments  de 
circulation  imparfaits.  Même  à  la  descente,  ils  ne  suffisent  pas  à  leur  tâche  : 
de  là  l'effort  pour  développer  l'industrie  métallurgique  dans  la  sierra  elle- 
même,  malgré  tous  les  obstacles,  et  exporter  du  métal  pur  ou  du  moins  des 
minerais  concentrés  sous  forme  de  mattes.  Dans  la  sierra  équatorienne,  le 
service  du  chemin  de  fer  est  si  insuffisant  que  l'ancienne  piste  muletière,  au 
pied  du  Ghimborazo,  n'est  pas  encore  abandonnée. 

Si  ces  voies  ferrées  desservent  insuffisamment  les  industries  d'exportation, 
créées  par  des  blancs,  il  est  curieux  de  rechercher  quelle  influence  elles  ont 
eue  sur  les  populations  indigènes.  Elle  est  loin  d'avoir  été  toujours  favorable  : 
les  Indiens  de  la  sierra  vivaient  protégés  par  leur  éloignement.  Le  chemin  de 
fer  les  expose  inopinément  à  la  concurrence  d'une  industrie  et  d'une  culture 
plus  avancées  contre  laquelle  ils  ne  sauraient  lutter.  Il  apporte  un  trouble 
profond  dans  tout  le  régime  économique  de  la  montagne;  il  atteint  d'abord 
l'ancienne  industrie  de  l'arrierage  :  les  transports  à  mules  et  à  lamas.  Or,  l'ar- 
rierage  n'est  que  rarement  un  métier  proprement  dit;  le  plus  souvent,  tout 
Indien  est  arriero  à  ses  heures  ;  tous  subissent  ainsi  directement  dans  leurs 
habitudes  le  contre-coup  de  la  construction  des  voies  ferrées.  Grâce  à  des  siècles 
d'isolement,  des  relations  s'étaient  nouées  entre  les  zones  agricoles  de  la 
sierra  et  les  régions  minières  plus  élevées,  où  rien  ne  mûrit  plus.  Les  unes 
approvisionnaient  les  autres.  Le  marché  des   mines  boliviennes  soutenait  la 
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population  des  valles  cultivés  de  Gochabamba  et  de  Sucre,  comme  le  marché 
du  Gerro  de  Pasco  absorbait  l'excédent  des  récoltes  de  la  plaine  de  Jauja  au 
Pérou.  Dès  aujourd'hui,  on  vend  à  Huanchaca  et  au  Gerro,  dans  les  cantines 
des  compagnies  minières,  des  riz  asiatiques,  des  farines  du  Chili  ou  de  Cali- 
fornie. Il  suffit  d'avoir  traversé  une  des  foires  hebdomadaires  où  s'assemble  la 
population  quechua,  à  Jauja,  Iluancayo,  etc.,  ou  l'une  des  grandes  foires 
annuelles  tenues  au  début  de  la  saison  sèche  à  Pucara,  à  Huari  et  dont  l'in- 
fluence s'étend  à  200  lieues  à  la  ronde,  pour  comprendre  les  périls  qui  mena- 
cent actuellement  les  sociétés  andines.  Sur  la  place  sont  exposés,  devant  les 
femmes  agenouillées,  les  produits  de  l'industrie  indigène  :  les  étoffes,  les  san- 
gles, les  chapeaux  de  feutre,  les  poteries,  les  menus  objets  de  cuir;  mais  tout 
autour  se  sont  établies  des  tiendas  (boutiques)  européennes,  débitant  à  meil- 
leur compte  des  produits  importés.  A  Huari,  à  Pucara,  où  une  ville  éphémère 
se  crée  autour  du  champ  de  foire,  les  blancs  montent  de  vastes  tentes  pour 
abriter  leur  achalandage.  Les  industriels  européens  ont  pris  soin  de  copier  les 
modèles  de  fabrication  locale  pour  conquérir  la  clientèle  indienne.  A  peine 
s'aperçoit-elle  de  la  substitution.  Mais  ses  métiers  deviennent  improductifs, 
en  même  temps  que  ses  champs  cessent  d'être  de  bon  rapport.  Elle  sera  bientôt, 
ou  appauvrie  et  misérable,  ou  réduite  strictement  au  rôle  de  main-d'œuvre,  au 
service  d'une  autre  race. 

Ici  comme  partout,  le  chemin  de  fer  apparaît  comme  un  allié  de  la  coloni- 
sation blanche,  qui  lui  soumet  peu  à  peu  le  territoire  entier  de  l'Amérique 
méridionale.  Mais  réussira-t-elle  jamais  à  créer  sur  les  plateaux  andins  une 
vie  aussi  riche,  aussi  diverse  que  cette  antique  civilisation  autochtone,  admira- 
blement adaptée  au  milieu  physique  —  restée  presque  intacte  depuis  la  con- 
quête —  et  dont  le  déclin  ne  saurait  être  retardé  longtemps. 

Pierre  Denis, 

Professeur  agréé  à  l' Université  de  Buenos-Aires. 
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Longtemps  l'étranger  résidant  au  Mexique  a  pu  constater  que  le  gouverne- 
ment du  général  Porfiro  Diaz  ne  rencontrait  pas  d'opposition  dans  toutes  les 
classes  de  la  nation,  omission  faite  de  quelques  mécontents.  S'il  voulait  bien 
remonter  en  arrière  et  demander,  tant  à  ses  lectures  qu'aux  souvenirs  qu'il  pou- 
vait recueillir  de  vive  voix,  ce  qu'était  la  situation  générale  du  Mexique  avant 
le  régime  porfiriste,  il  trouvait  que  la  sécurité  avait  remplacé  le  banditisme,  le 
calme  politique,  les  pronunciamientos,  la  paix  féconde,  les  guerres  civiles  con- 
tinuelles; qu'un  crédit  solide  s'était  substitué  à  une  méfiance  universelle,  une 
considération  flatteuse  à  une  indifférence  quelque  peu  méprisante.  Cet  étranger 
comprenait  alors  le  respect  —  non  exempt  de  crainte  il  faut  le  dire  —  du  peu- 
ple mexicain  pour  son  Président,  et  que  de  tels  résultats,  obtenus  si  rapide- 
ment, avaient  pu  nécessiter  des  moyens  d'action  fort  à  côté  de  la  Constitution; 
le  dicton  «  la  fin  justifie  les  moyens  »  trouvait  là  son  application  dans  le  sens 
le  plus  légitime  et  le  plus  élevé,  puisque  la  «  fin  »,  c'était  le  relèvement  et 
l'essor  économique  de  tout  un  pays. 

Mais  à  la  longue  ces  moyens,  basés  sur  le  pouvoir  absolu,  sont  devenus  une 
cause  de  faiblesse  pour  le  régime  qu'ils  avaient  pu  créer.  Le  Président  Diaz  ne 
se  laissait  approcher  que  par  un  cercle  relativement  restreint  de  personnalités 
qui  faisaient  d'ailleurs  bonne  garde  et  qui  accaparaient,  pour  leur  plus  grand 
profit,  toutes  les  affaires  intéressantes.  Les  gouverneurs  dans  leurs  Etats,  les 
préfets  dans  leurs  villes,  les  chefs  politiques  dans  leurs  villages,  voulurent 
imiter  le  grand  maître;  si  certains,  dans  leur  désir  de  domination,  surent  garder 
la  bonne  mesure,  d'autres  la  dépassèrent  et  devinrent  de  véritables  tyrans. 

C'est  ainsi  que  se  créa,  ces  dernières  années,  une  atmosphère  de  gêne  et  de 
suspicion  qui  entoura  peu  à  peu  le  régime  porfiriste.  Le  principe  de  la  rééligi- 
bilité du  Président,  la  prolongation  de  la  période  présidentielle,  les  élections 
successives  du  général  Diaz  qui  indiquaient  la  continuité  de  cette  politique, 
aggravèrent  peu  à  peu  cette  situation  et  le  moment  arriva  où  il  suffisait  d'un 
homme  courageux  pour  déclancher  la  crise. 

Cet  homme  fut  Don  Francisco  Madero  ;  son  jeune  passé  ne  paraissait  pas  le 
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destiner  à  être  le  chef  d'une  révolution  et,  c'est  en  usant  du  simple  droit  de 
liberté  d'opinion  qu'il  osa,  dans  une  brochure  publiée  avant  l'élection  présiden- 
tielle de  1910,  s'attaquer  au  principe  de  rééligibilité  à  la  présidence,  introduit 
dans  la  constitution  mexicaine.  Madero  fut  emprisonné  et,  après  la  réélection 
du  générai  Diaz,  il  fut  mis  en  liberté. 

Depuis  lors,  son  activité,  son  intelligence  aidées  par  sa  grande  fortune,  se 
consacrèrent  à  grouper  tous  les  mécontents;  ceux-ci  augmentaient  chaque  jour 
devant  l'insolence  sans  borne  de  petits  chefs  qui  se  croyaient  sûrs  de  l'impu- 
nité et  qui,  inconsciemment,  travaillaient  à  la  ruine  du  parti  qui  les  avait 
élevés.  L'opiniâtreté  inexplicable  du  général  Diaz  à  imposer  comme  Vice-Prési- 
dent un  homme  franchement  impopulaire  dans  toutes  les  classes  de  la  Société, 
favorisa  l'exécution  de  la  mission  que  s'était  imposée  Madero. 

La  révolution  éclatant  au  lendemain  du  triomphe  du  Centenaire  de  FId dé- 
pendance Mexicaine  fut,  c'est  certain,  une  surprise  pour  le  gouvernement, 
plus  encore  pour  le  Président,  soigneusement  tenu  dans  l'ignorance  des  vérita- 
bles sentiments  du  peuple. 

En  novembre  1910,  des  troubles  éclatent  à  Puebla  où  ils  sont  sévèrement 
réprimés;  ils  sont  la  répercussion  du  signal  lancé  dans  l'Etat  de  Chihuahua  par 
le  chef  révolutionnaire  qui  compte  là  de  nombreux  appuis.  L'agitation  gagne 
tous  les  Etats  du  Nord,  favorisés  par  la  proximité  de  la  frontière. 

Au  début  de  mars,  un  fait  grave  se  produit:  les  États-Unis  mobilisent  sur  la 
frontière  mexicaine.  Que  va-t-il  se  passer?  Le  prétexte  de  sauvegarder  la  vie  et 
les  intérêts  de  ses  concitoyens,  va-t-il  amener  le  puissant  voisin  du  Nord  à 
faire  un  pas  en  avant  vers  Panama? 

11  n'en  fait  rien  et  semble  se  renfermer  dans  le  rôle  qu'il  s'est  officiellement 
fixé  d'assurer  simplement  la  neutralité  de  sa  frontière,  mais,  pour  tout  observa- 
teur impartial,  il  apparait  que  les  Etats-Unis  —  sans  se  compromettre  —  ont 
fait  en  sorte  que  cette  neutralité  soit  bienveillante  vis-à-vis  de  la  Révolution. 

Le  général  Porfirio  Diaz,  pendant  ses  31  ans  de  pouvoir,  a  toujours  énergique- 
ment  refusé  de  signer  avec  les  Etats-Unis  le  traité  de  commerce  de  réciprocité 
que  ceux-ci  lui  ont,  maintes  fois  et  avec  insistance,  présenté  ;  le  même  générai 
avait  refusé,  en  1909,  aux  Etats-Unis  l'autorisation  précédemment  accordée  de 
l'emploi  de  la  merveilleuse  Baie  de  Magdalena  (Basse  Californie)  pour  les  exer- 
cices de  l'escadre  nord-américaine.  Y  a-t-il  concordance  (entre  ces  faits 
anciens  et  la  politique  nord-américaine  pendant  la  Révolution? 

Mais  revenons  à  la  Révolution.  Le  gouvernement  ne  comprenant  pas 
encore  la  gravité  du  mouvement,  ne  prend  que  mollement  des  mesures  déci- 
sives. L'armée  à  ce  moment  ne  comptait  guère  que  18.000  hommes;  il  refuse 
de  procéder  à  une  levée  obligatoire  et  cherche  à  attirer  les  engagements  volon- 
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taires  en  portant  la  solde  de  un  quart  de  piastre  à  une  piastre;.,  or  Madero  don- 
nait à  ses  troupes  deux  piastres... 

Le  45  mars  les  garanties  individuelles  constitutionnelles  sont  suspendues;  la 
situation  s'aggrave,  le  24  mars  le  ministère  donne  sa  démission;  le  27  il  est 
remplacé  par  un  nouveau  comprenant  des  hommes  ayant  les  sympathies  des 
deux  partis  porfiriste  et  madériste  et,  en  particulier,  Don  Francisco  L.  de  la 
Barra  qui,  d'ambassadeur  à  Washington,  passe  ministre  des  Affaires  étrangères, 
rappelé,  disent  les  uns,  par  Diaz,  envoyé,  disent  les  autres,  par  Madero,  en 
réalité,  acceptant  par  patriotisme  un  poste  où  il  pouvait  être  un  élément  im- 
portant de  conciliation. 

Les  insurgés  élargissent  leur  champ  d'action  ;  le  10  mai,  Ciudad  Juarez, 
petite  ville  douanière  frontière  par  où  entre  au  Mexique  l'une  des  principales 
voies  ferrées,  tombe  en  leur  pouvoir.  Immédiatement  se  répand  le  bruit  de 
l'ouverture  de  négociations  de  paix  entre  gouvernement  et  révolutionnaires  ; 
cette  nouvelle,  interprétée  comme  une  faiblesse  et  une  peur  de  la  part  du  gou- 
vernement, rallie  au  parti  madériste  la  masse  des  hésitants  ;  de  ce  jour  le 
triomphe  de  la  Révolution  est  assuré. 

Les  assemblées  législatives  composées  d'amis  du  général  Diaz,  nommés  par 
celui-ci,  et  dont  le  rôle  n'avait  jamais  dépassé  jusque-là  celui  de  chambres 
d'enregistrement,  commencent  à  prendre  de  la  liberté  ;  pour  mieux  préparer 
son  chemin  près  du  nouveau  pouvoir  naissant,  ne  faut-il  pas  en  effet  se  pré- 
parer un  passé,  si  court  soit-il,  en  aidant  à  renverser  le  parti  chancelant?  et 
l'on  assiste  au  triste  spectacle  des  anciens  admirateurs  venant  donner,  comme 
il  a  été  dit  de  manière  si  vraie,  le  «  coup  de  pied  de  l'âne  »  au  vieillard  dont 
l'orgueil  se  redresse,  qui  fait  face  à  la  meute  et  veut  tomber  en  combattant. 

Mais  l'âge  supporte  difficilement  ces  rudes  coups  du  sort  succédant  à  une  si 
longue  domination  et  l'affection  éclairée  des  siens  amène  le  général  Diaz  à 
démissionner  le  25  mai  1911. 

Le  1er  juin,  il  s'embarque  à  Vera  Cruz  pour  la  France,  pour  cette  France 
qu'il  désirait  tant  connaître  pour  avoir  pu  apprécier  ses  enfants  dans  la  lutte 
qu'il  soutint  contre  eux  jadis,  et  pour  être  la  patrie  de  Napoléon  dont  il  entoure- 
le  génie  d'un  véritable  culte,  pour  cette  France  où  tous  les  grands  vaincus  ou 
désespérés  viennent  chercher,  non  l'oubli,  mais  la  rosée  bienfaisante  qui  met 
quelque  douceur  dans  les  lendemains. 

Une  suprême  lâcheté  lui  fut  réservée  dans  son  chemin  d'exil:  le  train  qui 
l'emportait,  lui,  sa  famille  et  quelques  amis  fidèles,  de  Mexico  à  Vera  Cruz,  fut 
attaqué  par  une  bande  d'insurgés  ;  les  femmes  et  les  enfants  furent  obligés  de 
s'étendre  sur  le  sol  des  wagons  pour  être  à  l'abri  des  balles  ;  le  général  octogé- 
naire prit  le  commandement  de  l'escorte  que  le  gouvernement  avait  heureuse- 
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mont  mise  à  sa  disposition  dans  un  train  éclaireur;  des  mitrailleuses  furent 
mises  en  action  et  les  insurgés  abandonnèrent  la  partie  peu  glorieuse  qu'ils 
avaient  tentée  en  laissant  sur  le  terrain  trente  cadavres  et  un  mulet  chargé 
de  mille  piastres  qui  furent  distribuées  par  le  général  aux  soldats  de  l'escorte. 

Ce  n'est  pas  sans  quelqu'émotion  que  l'on  est  témoin  d'une  chute  de  cette 
envergure;  certes  l'homme  qui  en  fut  la  victime  a  commis  des  fautes,  — 
comme  tous  les  grands  dirigeants  d'ailleurs,  —  mais  il  n'en  a  pas  moins  été  le 
facteur  déterminant  de  l'évolution  économique  si  rapide  du  Mexique  ;  son 
œuvre  lui  survivra  et  l'Histoire  qui  juge  les  hommes  aux  résultats,  ne  lui  refu- 
sera pas,  pensons-nous,  le  titre  de  «  Régénérateur  du  Mexique  » .  Le  général 
Porfirio  Diaz  peut  attendre  le  jugement  de  l'avenir. 

—  Le  vice-président  des  États-Unis  mexicains  ayant  disparu  peu  après  le 
début  de  la  tourmente,  la  Constitution  appelait  au  pouvoir  suprême,  le  jour 
même  de  la  démission  du  président,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  Don 
Francisco  L.  de  la  Barra. 

Il  a  fallu  tout  le  patriotisme,  le  libéralisme  et  la  diplomatie  de  ce  Mexicain 
distingué  pour  assurer,  pendant  les  quelques  mois  qui  ont  précédé  l'élection 
présidentielle,  un  ordre  relatif,  ramener  la  confiance  et,  surtout,  faire  procéder 
à  des  élections  non  sanglantes. 

Pendant  cette  présidence  temporaire  une  personnalité  importante  du  Mexi- 
que, restée  dans  l'ombre  depuis  quelque  temps,  surgit  de  nouveau  au  premier 
plan  de  l'action  politique:  le  général  Don  Bernardo  Reyes.    . 

Reyes,  homme  énergique  et  administrateur  de  premier  ordre,  depuis  1885  a 
fait  pour  l'Etat  deNuevo  Léon  ce  que  Porfirio  Diaz  a  fait  pour  le  Mexique  ;  si 
cet  Etat  qui  est  loin  d'être  le  plus  riche  du  pays,  tant  par  son  agriculture  que 
par  ses  mines,  a  su,  au  triple  point  de  vue  de  l'industrie,  de  la  densité  de  la 
population,  de  l'instruction,  se  placera  la  tête  de  tous  les  États  du  Mexique, 
c'est  beaucoup  grâce  à  l'habileté  et  au  labeur  de  son  gouverneur  le  général 
Reyes.  Celui-ci  fit  partie,  pendant  quelques  années,  du  cabinet  du  général 
Diaz  comme  ministre  de  la  Guerre  ;  pendant  cette  période  la  popularité  de 
Reyes  s'étendit  à  tout  le  Mexique  ;  à  partir  de  ce  moment  tout  sembla  indiquer 
que  cet  homme  serait  le  successeurde  Diaz  ;  il  quitta  le  ministère  à  la  suite  de 
difficultés  avec  le  parti  scientifique  et  reprit  son  gouvernement  de  Nuevo 
Léon  ;  fidèle  à  l'amitié  qui  le  liait  au  général  Diaz,  il  refusa  toujours  de  se  lais- 
ser entraîner  par  des  partisans  impatients  qui  voulaient  le  porter  à  la  prési- 
dence; son  nom  même  étant  devenu,  malgré  lui,  une  sorte  d'opposition  à  celui 
de  Diaz,  il  partit  en  Europe,  sous  le  couvert  d'une  mission  officielle  d'études, 
avant  la  dernière  élection  présidentielle  précédant  la  révolution. 

Lorsque  la  situation  devint  critique  pour  le  parti  porfiriste,  Reyes  fut  rap- 
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pelé;  lui  seul  pouvait  être  le  sauveur.  Cette  idée  était  presque  certainement 
exacte,  mais  lorsqu'on  songea  à  la  réaliser,  il  était  trop  tard  ;  lorsque  le  navire 
ramenant  Reyes  toucha  à  La  Havane,  la  démission  du  général  Diaz  était 
donnée.  Reyes  attendit  quelque  temps  les  événements,  puis  rentra  le  9  juin  191 1 
à  Mexico,  deux  jours  après  l'entrée  triomphale  de  Madero.  A  ce  moment  l'idée 
de  l'ancien  gouverneur  était  certainement  de  commencer  avec  ses  partisans 
une  campagne  électorale,  en  s'appuyant  sur  la  promesse  solennelle  faite  par 
le  Président  Don  Francisco  de  la  Barra  que  les  élections  s'effectueraient  en  liberté, 
le  peuple  étant  assuré  de  pouvoir  exprimer  son  opinion  en  toute  sincérité. 

Mais  Madero  veillait.  Des  entrevues  ont  lieu  ;  très  diplomate  et  aidé  par  de  la 
Barra,  Madero  arrive  très  rapidement  à  convaincre  Reyes  de  ne  pas  le  com- 
battre et  une  convention  intervient  le  10  juin  1911  entre  les  trois  personnalités  : 
Madero  sera  seul  candidat  à  la  présidence  ;  après  l'élection,  Reyes  sera  ministre 
de  la  Guerre  et  de  la  Barra  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  enfin  la  période 
présidentielle  de  Madero  expirée,  c'est  Reyes  qui  sera  le  candidat  de  tous. 

Cet  arrangement  mettait  fin  au  nuage  qui  menaçait  de  nouveau  le  Mexique  ; 
il  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Vers  le  1er  août,  Reyes  reçut  la  visite  de  deux  amis  qui  amassèrent  argu- 
ments sur  arguments  pour  lui  démontrer  que  l'arrangement  pris  n'était  pas 
valable  et  était  d'ailleurs  contraire,  non  seulement  aux  propres  intérêts  de  Reyes, 
mais  à  ceux  du  pays  ;  le  général  ne  se  laissa  pas  émouvoir,  il  avait  engagé  sa 
parole,  il  la  tiendrait.  Mais  les  amis,  grands  connaisseurs  du  tempérament  de 
Reyes,  avaient  gardé  pour  la  fin  un  suprême  argument  ;  devant  le  refus  obs- 
tiné du  général,  sur  le  seuil  de  la  porte,  ils  dirent  :  «  Alors,  les  bruits  qui 
courent  sont  vrais  :  vous  avez  peur  et  en  acceptant  un  poste  de  ministre  vous 
avez  acheté  votre  tranquillité  et  votre  sûreté  en  sacrifiant  votre  parti.  » 

La  calomnie  porta  juste,  le  soldat  eut  une  révolte  impulsive  et  impétueuse, 
il  retira  sa  parole  devant  les  insinuations  qu'il  attribuait  au  parti  madériste. 

La  lutte  reprit  donc,  elle  fut  relativement  calme,  grâce  à  l'impartialité  du 
Président;  d'ailleurs  les  forces  en  présence  étaient  inégales;  la  popularité  de 
Madero  s'étendait  chaque  jour;  à  lui  qui  avait  fait  la  révolution  d'en  profiter, 
et  les  partisans  de  Reyes  ne  formèrent  qu'une  minorité. 

On  dit  de  plus  que  Madero  sut  habilement  se  servir  de  la  crainte  qu'inspi- 
rait la  bande  d'un  aventurier  nommé  Zapata  qui  recrutait  ses  partisans  en  leur 
promettant  simplement  le  partage  des  terres  ;  il  est  certain  qu'il  y  eut  des  rela- 
tions entre  ces  deux  hommes  si  différents.  Si  ces  relations  aidèrent  à  l'élection, 
depuis,  l'amitié  de  Zapata  doit  plutôt  être  gênante  pour  le  Président. 

Ne  se  sentant  plus  en  sûreté,  Reyes  quitta  le  Mexique  le  28  septembre.  Le 
15  octobre  ont  lieu  les  élections,  «  el  caudillo  »  (le  héros)  de  la  révolution  est 
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élu  à  une  énorme  majorité,  et  le  6  novembre  1911,  Don  Francisco  Madero,  à 
l'âge  de  38  ans,  prend  possession  de  la  Présidence  des  Etats-Unis  Mexicains. 

Peu  après,  Reyes  essayait  de  fomenter  une  nouvelle  révolution,  escomptant 
que  Madero  n'était  pas  populaire  dans  l'armée,  mais  il  échouait  complètement  ; 
traqué  par  les  Madéristes  et  par  les  Américains,  qui  n'usèrent  pas  vis  à  vis  de 
lui  de  la  tolérance  dont  ils  firent  preuve  vis-à-vis  de  Madero,  il  était  obligé,  le 
24  décembre  1911,  de  se  constituer  prisonnier;  à  l'heure*  actuelle,  le  général 
Reyes  est  en  prison  et  son  procès  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  s'instruit. 

—  Personne  ne  peut  se  permettre  de  préjuger  ce  que  sera  la  présidence 
Madero  :  le  passé  du  jeune  Président  peut  se  résumer  ainsi  : 

Riche,  très  instruit  à  l'européenne,  sincère  et  convaincu,  imbu  d'idéalisme 
social,  il  a  trouvé  dans  l'étude  de  la  dictature  du  général  Diaz  l'exaltation  de 
ses  sentiments  ;  avec  énergie  et  bravoure,  le  sociologue  théoricien  a  défié  le 
soldat  politique  rompu  à  la  pratique  des  affaires,  et,  de  cette  lutte  paraissant 
disproportionnée,  il  est  sorti  vainqueur. 

Que  fera-t-il  de  la  victoire? 

L'exercice  du  pouvoir  lui  montrera  bien  vite  que  le  bouleversement  dont  il 
est  l'auteur,  s'il  a  affirmé  la  prépondérance  de  l'idée  de  solidarité  sociale  sur 
la  politique  de  la  force,  ne  pourra  se  maintenir  qu'à  condition  qu'en  pratique 
les  nouvelles  idées  soient  entourées,  plus  ou  moins  apparemment,  des  anciens 
procédés  de  gouvernement. 

Vouloir  diriger  le  Mexique  comme  la  France  ou  l'Angleterre  est  une  utopie; 
pour  plusieurs  générations  encore,  la  grande  masse  du  peuple  mexicain  ne 
pourra  profiter  des  bienfaits  delà  vraie  liberté  qu'à  condition  d'être  soigneuse- 
ment canalisée  par  un  gouvernement  fort  qui,  tout  en  étant  moins  partial  que 
le  précédent,  devra  utiliser  certains  de  ses  moyens  . 

—  La  Révolution  vient  de  remuer  le  pays,  une  crise  a  passé,  mais  cette  crise 
n'a  pas  accumulé  trop  de  ruines  ;  dès  le  lendemain  tous  les  éléments  dont  les 
liens  avaient  été  détendus,  mais  non  brisés,  ont  essayé  de  se  rapprocher  pour  se 
souder  et,  on  a  pu  croire  quelque  temps  qu'à  la  surface  passait  seule  maintenant 
la  légère  houle,  dernier  témoin  de  l'orage  déjà  presque  lointain.  Sous  ce  frémis- 
sement'superficiel,  restait  intact  le  Mexique  édifié  par  Porfirio  Diaz  ;  il  consti- 
tuait un  bloc  solide  sur  lequel  il  était  permis  de  construire  plus  haut  en  toute 
sécurité. 

Des  finances  en  bon  état,  une  situation  économique  bien  établie  sont  des 
éléments  qui  simplifient  singulièrement  une  succession  qui  pourrait  paraître 
lourde  ;  le  pays  a  ardemment  besoin  de  la  paix  ;  si  le  nouveau  Président  n'hésite 
pas  et  veut  agir,  sa  tâche  pourrait  sembler  relativement  aisée,  car  tous  les  élé- 
ments sains  l'y  aideront. 
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Malheureusement,  la  révolution  madériste  a  fait  surgir,  de  tous  les  coins  où 
ils  se  terraient  sous  le  régime  porfiriste,  les  exaltés  à  l'ardeur  belliqueuse 
trouvant  dans  les  guérillas  leur  expansion  naturelle,  et  aussi  les  gens  sans 
aveu  trouvant  dans  le  pillage  et  la  rapine  l'occasion  de  satisfaire  à  bon  compte 
leurs  appétits  et  leurs  passions.  S'il  est  relativement  facile  de  soulever  ces 
cohortes  et  de  les  enrégimenter  sous  l'étendard  de  la  révolte,  il  est  fort  difficile 
de  les  faire  rentrer*  dans  l'ordre,  et  leur  ancien  chef  en  subit  la  dure  expé- 
rience ;  il  suffit  que  de  nouveaux  chefs  se  présentent  :  les  hordes  accourent  à 
ceux  qui  leur  promettent  la  continuation  des  luttes,  les  éblouissent  par  le 
mirage  de  fallacieuses  promesses  et  elles  se  précipitent  contre  leur  ancien  com- 
mandant avec  autant  d'ardeur  qu'elles  le  suivaient  autrefois. 

Ces  chefs  nouveaux  sont  ceux  qui,  s'étant  jetés  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire par  ambition,  ont  estimé  insuffisante  la  compensation  qui  leur  a  été 
accordée  lorsque,  grâce  à  leur  concours,  la  révolution  a  été  triomphante  ;  com- 
bien de  mécontents,  d'aigris,  d'écœurés,  de  révoltés,  parce  que  la  place  con- 
voitée leur  a  échappé  !  Voilà  l'explication  des  troubles  actuels,  dont  la  gravité 
ne  peut  être  niée  ;  ils  se  compliquent  singulièrement  par  une  nouvelle  mobili- 
sation jnord-américaine,  complétée  cette  fois  par  l'avis  officiel  du  gouvernement 
américain  donné  à  ses  citoyens  habitant  le  Mexique  d'avoir  à  remettre  leurs 
intérêts  aux  soins  de  leurs  consuls  et  de  se  rapatrier. 

Pour  tout  connaisseur  du  Mexique,  il  apparaît  comme  fatal  qu'une  interven- 
tion armée  des  Etats  serait  le  signal  d'un  massacre  des  Américains  au  Mexique; 
aussi  l'avis  officiel  précité  est-il  un  signe  que  la  situation  est  jugée  exception- 
nellement grave  parle  gouvernement  américain. 

Puisse  cet  avertissement  grouper  de  plus  en  plus  autour  du  gouvernement 
mexicain  les  éléments  sains  et  amener  les  chefs  de  parti  à  abandonner  la  lutte  ! 
Puisse  une  nouvelle  période  de  stabilité  gouvernementale  ne  pas  tarder  à 
s'ouvrir,  et  permettre  au  Président  quel  qu'il  soit  de  rétablir  la  tranquillité  et 
de  ramener  la  prospérité! 

Raoul  Bigot, 

Ingénieur  E.C.P  —  A  et  M  —  E.S.E 
Ancien  consul  à  Mazatlan,  Sinaloa,  Mexique. 
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LES  ÇEHATIOfïS 

n 

Des  Ports  et  Centres  Commerciaux 

cte  France  avec  l'Amérique. 


III.  Cherbourg. 

Les  relations  de  Cherbourg  avec  les  Amériques  résultent  à  peu  près  unique- 
ment des  escales  faites  en  ce  port  par  les  paquebots  étrangers,  américains, 
anglais,  allemands,  au  cours  de  leurs  voyages  d'aller  depuis  les  ports  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord  jusqu'en  Amérique,  et  de  retour  dans  les  mêmes 
ports.  Ces  escales  ont  pris  depuis  une  dizaine  d'années  une  importance  consi- 
dérable qu'un  court  exposé  historique  permettra  d'apprécier. 

I.  —  Il  est  indiscutable  que  Cherbourg  est  l'un  des  ports  les  mieux  placés 
pour  les  opérations  de  passage  que  sont  les  escales. 

Sa  rade,  d'une  superficie  de  l.oOO  hectares,  est  située  au  fond  de  la  vaste 
baie  comprise  entre  la  pointe  de  Barfleur  à  l'Est,  et  le  cap  de  La  Hague  à 
l'Ouest;  elle  est  abritée  au  Nord  par  une  digue  en  maçonnerie  de  3.600  mètres 
de  longueur,  merveille  de  travail  hydraulique,  commencée  en  1784,  achevée 
en  1853,  et  élevée  à  trois  kilomètres  du  rivage  sur  un  fond  de  sable,  à  12  mètres 
au-dessous  de  zéro  du  maréographe.  Cet  abri  a  été  complété  depuis  par  la  cons- 
truction de  digues  moins  importantes  qui  relient  à  la  terre  la  roche  Chavaignac 
à  l'Ouest  et  l'île  Pelée  à  l'Est,  en  laissant  ouvertes,  entre  ces  points  et  les 
musoirs  extrêmes  de  la  grande  digue,  deux  belles  passes,  l'une  de  1.000  mètres 
au  Nord-Ouest,  l'autre  de  800  mètres  au  Nord-Est. 

Ui  côte  est  éclairée  au  moyen  des  phares  de  La  Hague  et  de  Barfleur,  tous 
deux  de  premier  ordre,  par  le  phare  de  second  ordre  du  cap  Lévi,  par  les  trois 
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feux  de  la  digue  et  ceux  de  l'île  Pelée  et  de  Querqueville  ;  les  quelques  dan- 
gers voisins  de  la  côte  sont  signalés  par  des  tourelles,  des  balises,  des  bouées, 
une  cloche  sous-marine  et  une  trompe  de  brume,  indicatrices  de  la  passe  princi- 
pale, en  sorte  que,  de  nuit  comme  de  jour,  les  navires  des  plus  forts  tonnages 
peuvent,  sans  danger,  entrer  en  rade  et  y  mouiller  sur  des  fonds  de  12  à  14 
mètres,  avec  une  tenue  parfaite,  même  par  les  plus  gros  temps.  De  l'Ouest  à 
l'Est,  en  passant  par  le  Sud,  la  terre  et  les  collines  qui  la  longent  forment  un 
écran  aux  vents  de  cette  partie  et  garantissent  les  navires  contre  les  effets  de 
la  grosse  mer. 

Les  avantages  de  cette  situation,  déjà  fort  estimée  sous  Louis  XIV,  n'ont 
fait  qu'augmenter  depuis  lors,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  les  assurer.  Aussi,  lorsque,  clans  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier, la  navigation  transatlantique,  prenant  entre  le  vieux  continent  et  les 
Amériques  un  essor  nouveau,  grâce  à  l'extension  des  voyages  et  à  la  circula- 
tion de  plus  en  plus  intense  des  voyageurs,  en  arriva  à  ce  point  de  développe- 
ment qu'il  devint  nécessaire  de  satisfaire  aux  convenances  de  ces  voyageurs, 
de  leur  procurer  le  plus  de  bien-être  possible  dans  le  moindre  temps,  de  recueil- 
lir le  fret  partout  où  il  se  trouve,  de  s'assurer,  à  cet  effet,  des  stations  d'escales 
dans  les  divers  ports  situés  sur  les  routes  maritimes,  les  Compagnies  de  navi- 
gation durent  rechercher  ceux  de  ces  ports  qui  leur  offraient  le  plus  d'avan- 
tages. 

Or,  l'excellence  de  la  rade  de  Cherbourg,  les  facilités  d'accès  et  de  séjour 
qu'elle  présente,  la  commodité  du  port  de  commerce,  si  restreint  soit-il,  pour 
les  opérations  de  débarquement  et  d'embarquement  des  voyageurs,  de  leurs 
bagages,  des  correspondances  et  des  colis  valeurs  et  postaux,  enfin  la  proxi- 
mité de  Paris  n'ont  pas  manqué  de  frapper  l'attention  des  Compagnies  de 
navigation. 

Dès  1858,  un  traité  passé  par  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'une  ligne  de 
paquebots  transatlantiques  entre  le  Havre  et  New-York,  stipulait  que  «  les 
navires  ayant  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  ou  de  destination  devront 
faire  escale  à  Cherbourg  pour  y  prendre  les  correspondances  et  les  voya- 
geurs ». 

Par  décret  de  1861,  l'escale  de  Cherbourg  fut  supprimée,  et,  pour  des  raisons 
qui,  jugées  valables  à  cette  époque,  ont  depuis  lors  cessé  de  prévaloir,  portée 
au  port  de  Brest  lequel,  d'ailleurs,  s'en  est  vu  privé  à  son  tour. 

En  1868,  une  première  ligne  de  paquebots  étrangers,  celle  du  Royal  Mail 
Steam  Packet  C",  dont  les  voyages  s'effectuaient  entre  Southampton,  les  Antil- 
les et  le  Brésil,  commença  à  faire  ses  escales  à  Cherbourg  et  fut  suivie  de 
près,  en  1869,  par  la  Cie  «  Hamburg-Amerika  Linie  »  allant  de  Hambourg  à 
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New-York,  qui  interrompit  ses  escales  en   1870-1871  et    les  reprit  en  1872. 

L'étendue  et  la  disposition  du  port  de  Commerce  de  Cherbourg  n'en  permet- 
tant pas  l'entrée  aux  paquebots,  qui,  d'ailleurs,  en  raison  de  leurs  dimensions, 
et  de  leur  tonnage  toujours  croissants  et  devenus  énormes  (268  mètres,  45.000 
tonneaux  de  jauge  brute),  courraient  de  gros  risques  et  perdraient  du  temps  à 
entrer  dans  un  port  pour  effectuer  une  simple  opération  d'escale,  on  eut  recours 
au  transbordement  des  passagers  en  rade  sur  des  remorqueurs. 

A  terre,  le  débarquement  et  l'embarquement  se  firent  de  la  façon  ordinaire 
et  toute  primitive  d'abord;  plus  tard,  la  Cie  Hamburg-Amerika  installa  un  pon- 
ton d'accostage  et,  ensuite,  un  appontement  sur  lequel  elle  construisit  une 
tente  pour  abriter  les  voyageurs  et  procéder  à  la  réception  ou  à  l'expédition  de 
leurs  bagages. 

D'autres  compagnies  de  navigation  étant  venues  ensuite  et  successivement 
faire  escale  à  Cherbourg,  les  moyens  de  transbordement  devinrent  insuffisants, 
le  tonnage  et  le  nombre  des  vapeurs  transbordeurs  durent  être  augmentés  et 
de  nouveaux  appontements  construits. 

Les  installations  premières,  rachetées  par  l'Etat,  furent  rétrocédées  en  1905 
à  la  Chambre  de  commerce  qui  s'occupa  aussitôt  de  leur  donner  une  impor- 
tante extension  :  les  appontements,  en  ciment  armé,  ont  été  portés  à  350  mètres 
de  longueur,  les  tentes  occupées  par  les  divers  services  de  la  Douane,  de  la 
Poste,  des  colis  postaux,  de  la  police,  etc.,  qui  ont  été  doublées  et  comprennent 
en  outre  un  bâtiment  central  vaste  et  destiné  à  l'usage  de  salon  d'attente, 
seront  achevées  tout  prochainement.  Le  groupe  de  ces  constructions  s'élève 
sur  une  longueur  de  160  mètres  entre  les  voies  ferrées  et  le  quai  d'accostage 
des  vapeurs  transbordeurs,  au  pied  duquel  ont  été  exécutés  des  dragages  qui 
permettent  à  ces  transbordeurs  d'effectuer  leurs  opérations,  jour  ou  nuit,  à  toute 
heure  de  la  marée. 

La  Chambre  de  commerce  a,  en  outre,  élaboré  un  programme  de  travaux 
d'amélioration  du  port,  dont  la  dépense  totale  prévue  s'élève  à  sept  millions  de 
francs.  Une  première  section  de  ce  programme,  d'une  importance  de  deux 
millions  et  actuellement  soumise  à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  comprend  l'établissement  d'un  large  faisceau  dévoies  de  garage,  le 
prolongement  du  port  et  des  appontements,  l'acquisition  de  terrains  du  do- 
maine public  en  vue  d'achever  l'ensemble  d'une  grande  gare  maritime  d'es- 
cales dans  laquelle  les  opérations  d'embarquement  de  débarquement  et  le 
séjour  des  voyageurs  pourront  se  faire  avec  toute  la  rapidité  et  tout  le  confort 
désirables. 

Les  compagnies  de  navigation,  dont  les  paquebots  font  actuellement  escale 
à  Cherbourg,  sont  les  suivantes  par  ordre  d'ancienneté  : 
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1868. — Royal  Mail  Steam  Packet  et  G0  (anglaise).  Ligne  de   Southampton 
aux  Antilles  et  au  Brésil,  etc. 

1869.  —  Hamburg-Amerika  Linie  (allemande)  :  Hambourg-New-York. 

1898.  — Norddeutscher  Lloyd  (allemande)  :  Brême-New-York. 

1899.  —  American  Line  (américaine)  :  New- York-Sou thampton. 
1901.  —  Kosmos  (allemande):  Hambourg-Sud-Amérique. 
1907.  —  Booth  Line  (anglaise):  New-York. 

1907.  —  White  Star  Line  (anglaise)  :  Southampton-New-York. 
Les  résultats  de  ces  escales  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


Tableau 


ANNÉES 

NOMBRE 
DES  PAQUEBOTS 

TONNAGE 

NOMBRE 
DES  PASSAGERS 

1869 

47 
84 
100 
205 
378 
322 
412 
574 
543 
508 

81.507 

178.746 

327.929 

866.382 

1.651.884 

1.707.906 

2.421.047 

3.676.609 

3.888.014 

3.787.881 

1.175 

2.295 
3.763 
10.940 
30.313 
38.552 
49.601 
58.310 
52.298 
58.893 

1880 

1898 

1899 

1900 

1905 

1906 

1908 

1910 

1911 

Ces  résultats  justifient  suffisamment  la  faveur  obtenue  par  Cherbourg  comme 
port  de  transit  de  voyageurs. 

Quant  au  séjour  des  passagers  américains  en  ville,  il  ne  dépasse  guère  le 
temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  l'arrivée  et  celui  du  départ,  temps  géné- 
ralement très  court,  sauf  dans  les  cas  de  retards  imprévus  subis  par  les  paque- 
bots ;  les  voyageurs  y  font,  par  conséquent,  peu  de  dépenses  et  semblent 
éprouver  surtout  l'attraction  de  Paris  d'un  côté,  et  de  leur  home,  de 
l'autre. 

A  moins  que  Cherbourg  ne  devienne  une  station  de  bains  de  mer  à  la  mode 
ou  ville  de  casino,  comme  il  en  est  question  d'ailleurs,  il  sera  assez  difficile  de 
les  y  retenir  ;  cependant  un  comité  local  d'initiative,  créé  récemment  sous  la 
dénomination  de  Cherbourg  transatlantique,  fait  des  efforts  pour  provoquer 
l'attention  des  voyageurs  sur  les  sites  pittoresques  et  variés  du  Nord  de  la 
presqu'île  du  Cotentin,  et  les  inciter  à  y  séjourner  quelques  jours  au  moins. 

IL  —  Au  point  de  vue  de  l'exportation  de  produits  locaux  ou  régionaux,  de 
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capitaux  ou  de  personnes,  les  relations  de  Cherbourg  avec  les  Amériques  sont 
sans  intérêt  sérieux  comme  sans  importance. 

Cherbourg,  en  effet,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  port  de  commerce 
au  sens  complet  du  mot;  l'arsenal  maritime,  cause  première  d'une  extension 
progressive,  mais  limitée,  qu'il  a  atteinte  depuis  une  centaine  d'années,  est  peut- 
être  aussi  un  obstacle  à  son  entier  développement.  En  fait,  à  l'étranger, 
croyons-nous,  comme  en  France,  les  ports  de  commerce  attenant  à  des  ports 
de  guerre  peuvent  acquérir  une  importance  plus  ou  moins  grande  au  point  de 
vue  local  et  régional,  mais,  à  moins  de  bénéficier  d'une  situation  géogra- 
phique exceptionnelle,  ils  ne  deviennent  pas  des  centres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. La  raison  en  est,  apparemment,  et  d'une  façon  générale,  dans  les  servi- 
tudes que  créent  les  règlements  administratifs,  militaires  et  maritimes,  les 
nécessités  stratégiques  ou  de  défense  nationale,  et  les  obstacles  qui  en  résul- 
tent pour  la  liberté  d'action  nécessaire  aux  ports  de  commerce. 

Cherbourg,  d'ailleurs,  n'est  relié  avec  le  reste  de  la  France  que  par  deux 
lignes  de  chemins  de  fer;  il  est  sans  rivière  navigable  et  sans  canaux,  partant, 
sans  moyens  de  transports  économiques.  A  cause  de  cela,  sans  doute,  l'indus- 
trie n'est  représentée  que  par  quelques  maisons  seulement  et  ne  fait  guère 
d'affaires  qu'avec  les  pays  d'Europe.  Il  en  est  une  cependant,  établie  près  de 
Cherbourg  pour  la  préparation  des  beurres,  qui  entretient  avec  l'Amérique  du 
Sud  des  relations  suivies  et  assez  importantes  chaque  année,  mais  le  transport 
de  ces  produits  ne  se  fait  qu'indirectement  par  la  voie  du  Havre  où  ils  sont 
expédiés  sur  de  petits  navires  caboteurs  et  embarqués  sur  les  paquebots  des 
lignes  régulières  à  destination  de  Rio,  Buenos-Aires,  etc. 

A  l'importation,  les  denrées  coloniales,  les  bois  des  îles,  etc.,  en  petites  quan- 
tités, nous  viennent  des  entrepôts  d'Europe  pour  les  besoins  d'un  commerce  de 
gros  ne  dépassant  guère  les  limites  de  notre  région  et  du  commerce  de  détail. 

La  seule  importation  directe  de  marchandises  comprend  les  bois  de  con- 
struction, pitch-pin  en  poutres  hachées  ou  sciées  et  en  madriers  et  planches  de 
toutes  dimensions  provenant  des  ports  de  l'Amérique  du  Nord  (Pascagoula, 
Pensacola,  Mobile)  ou  en  sapin  du  Canada  venant  par  voiliers  ou  vapeurs,  le 
tout  formant  un  tonnage  moyen  annuel  d'environ  6.000  stères.  A  moins  de 
circonstances  spéciales,  telles  que  des  fournitures  aux  administrations  de  la 
Marine  et  des  chemins  de  fer,  ce  trafic  subit  peu  de  changement. 

Le  placement  de  capitaux  en  Amérique  n'est  pas  sans  avoir  tenté  quelques- 
uns  des  capitalistes  de  notre  région,  et  il  est  probable,  au  moins,  que  les 
valeur  américaines  de  chemins  de  fer,  mines,  etc.,  sont  l'objet  de  quelque 
faveur  et  composent  en  partie  le  portefeuille  de  particuliers,  mais  ceux-ci  ne 
participent  pas  financièrement  d'une  façon  directe  aux  entreprises  américaines, 
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pas  plus  que  les  capitalistes  américains   n'ont  d'intérêts  dans  les   opérations 
commerciales  ou  industrielles  de  notre  région. 

Du  défaut  d'un  mouvement  commercial  et  financier  direct  s'appliquant  aux 
produits  bruts  ou  manufacturés  de  l'Amérique  ou  aux  ressources  spéciales  de 
la  région  de  Cherbourg,  il  résulte  qu'il  n'existe  pas  dans  cette  dernière  de 
représentants  locaux  de  commerce  et  d'industrie  s'occupant  de  l'échange  des 
marchandises  ou  des  produits  des  deux  pays. 

Quanta  l'émigration,  elle  n'est  pas,  en  général,  dans  les  goûts  de  la  popula- 
tion ;  nulle  pour  l'Amérique,  elle  ne  recrute  de  rares  sujets  que  pour  les  pays 
les  plus  voisins  delà  France. 

A.  Langlois, 

Président  de    la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg:  » 
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Les  Œuvres  françaises  du  Nouveau  Monde. 


QUELQUES  CENTRES  DE  CULTURE  FRANÇAISE  AUX  ÉTATS-UNIS 


Sous  ce  titre,  Coins  de  France  en  Amérique,  M.  Henri  Mérou,  consul 
général  de  France  à  San-Francisco,  en  un  volume  qui  est  à  la  veille  de 
paraître  à  la  librairie  Basset,  évoque  les  souvenirs  d'une  mission  qu'il  a  su  rendre 
éminemment  féconde  pour  la  France.  Les  coins  de  France  qu'il  nous  décrit  se 
rencontrent  à  Gai  veston,  à  Chicago  et  à  San-Francisco. 

Voici,  dans  l'Etat  du  Texas,  sur  une  île  allongée,  la  ville  maritime  de  Gai- 
veston,  qui  doit  sa  naissance  à  un  Canadien-Français,  Lucien  Ménard.  Mais, 
prépondérante  au  début,  la  France  a  vu  son  influence  décroître  et  à  la  date 
de  1895,  sur  30.000  habitants,  200  familles  seulement  sont  d'origine  française, 
et  encore  parmi  elles  notre  langue  tend-elle  à  s'oublier.  Bien  plus,  le  rôle  de  la 
France  se  trouve  diminué  dans  les  manuels  d'histoire  à  l'usage  des  classes  et 
dans  les  journaux  locaux.  Quelles  tristes  constatations  pour  un  consul  rempli 
d'ardeur  patriotique  et  arrivant  de  Hambourg  où  il  a  assisté  au  puissant  déve- 
loppement économique  de  l'Allemagne  !  M.  Mérou  ne  se  découragea  point. 
Grâce  à  lui,  on  se  mit  à  fêter  le  14  juillet.  «  Le  soir  du  grand  jour  venu,  sur  de 
larges  barques  accrochées  avec  soin  les  unes  aux  autres  et  capables  de  contenir 
des  centaines  de  personnes...,  nous  étions  remorqués  jusque  vers  le  milieu  de 
la  baie.  Là,  sous  le  ciel  étoile  de  ces  régions  demi-tropicales,  caressés  par  la 
plus  douce  brise,  nous  eûmes  des  chants...,  des  discours  accompagnés  de  bou- 
quets de  feu  d'artifice  que  la  baie,  déjà  étincelante  de  la  lumière  des  étoiles, 
reflétait...  »  Puis,  des  cours  du  soir  sont  institués  pour  l'enseignement  du 
français  ;  un  groupe  de  l'Alliance  Française  naît  en  cette  région. 

Au  moment  où,  vers  1840,  «  Galveston  était  fondé  par  Lucien  Ménard,  le 
village  de  Chicago  était  élevé  au  rang  de  cité.  La  nouvelle  cité  comptait  environ 
4.500  habitants.  »  Et  les  chroniques  rapportent  qu'en  cette  agglomération  nais- 
sante «  le  premier  piano  fut  en  la  possession  d'une  famille  française  »,  aussi 
le  premier  violon  ;  de  même  le  premier  avocat  fut  un  Français  et  ce  fut  aussi 
un  Français  qui  ouvrit  le  premier  restaurant.  Mais  nous  arrivons  à  Chicago 
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avec  M.  Mérou  en  1898,  date  à  laquelle  la  ville  compte  1.7000.000  habitants. 
Sur  ce  chiffre,  il  y  a  4.000  Français,  etM.  Mérou  devient  l'âme  de  cette  colonie. 
Par  ses  soins,  des  cours  de  français  sont  créés  sur  le  modèle  de  ceux  déjà  ins- 
titués à  Galveston.  «  Au  bout  de  six  mois  d'efforts...,  grâce  à  des  concours 
qui  surgissaient  de  toutes  parts  »,  trente  classes  étaient  en  pleine  activité  et 
fonctionnaient  sous  le  patronage  de  l'Alliance  Française. 

En  outre,  une  coopération  fut  établie  avec  l'Université  de  Chicago.  Cette 
dernière  se  trouvait  dotée  d'un  «  département  de  l'extension  »  destiné  à  pro- 
longer au  dehors  le  champ  d'action  universitaire,  par  des  contrats  d'affiliation 
avec  d'autres  œuvres  d'enseignement.  «  Le  contrat  entre  notre  organisation, 
l'Alliance  Française  et  l'Université  de  Chicago  fut  signé  en  1901.  Comme  je 
l'avais  pensé  (écrit  M.  Mérou),  le  retentissement  en  fut  grand...  D'autres 
groupes  de  l'Alliance  se  formèrent;  nous  y  aidâmes  de  notre  mieux.  C'est  alors 
que,  d'accord  sans  doute  avec  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  France  à 
Washington,  M.  James  Hyde  entra  en  ligne  d'action,  lui,  déjà  le  fondateur  des 
conférences  de  Harvard,  en  unissant  les  groupes  existants  en  une  Fédération.  » 
Et  voici  que  sur  l'arbre  planté  à  Chicago  par  notre  consul  les  fruits  se  mul- 
tiplient :  une  bibliothèque  française  est  constituée,  qui  encore  aujourd'hui 
est  le  seul  dépôt  de  ce  genre  que  possède  aux  États-Unis  un  groupe  de  l'Alliance; 
des  réunions,  des  conférences  sont  organisées;  un  théâtre,  même  une  revue 
voient  le  jour.  Société  française  de  bienfaisance,  Comité  du  14  juittet  sont 
d'autres  organes  de  la  petite  France  de  Chicago. 

De  ce  champ  dont  il  avait  su  rendre  la  récolte  abondante,  M.  Mérou  s'en  fut, 
bon  ouvrier  de  la  France,  sur  un  autre,  San-Francisco,  où  l'œuvre  déjà  accom- 
plie avant  son  arrivée  lui  fit  retrouver  un  horizon  français  aux  bords  du  Paci- 
fique. Le  lecteur  aura  plaisir  à  le  suivre  là-bas,  à  travers  toutes  les  œuvres 
françaises  qu'il  nous  décrit,  et,  parvenu  au  terme  du  volume,  s'unira  à  l'auteur 
pour  souhaiter  la  France  toujours  plus  grande  par  l'expansion  de^  sa  civi- 
lisation. 

Marcel  Poète, 

Conservateur  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 


FRANCE-AMÉRIQUE  241 


lie  président  p.-Ii.  de  la  Ôat*#a 

Au  Comité  France-Amérique. 


Son  Excellence  M.  de  la  Barra,  ancien  président  intérimaire  de  la  République  du  Mexique,  au 
retour  de  l'ambassade  spéciale  dont  il  était  chargé  auprès  du  roi  d'Italie  et  avant  de  retourner 
au  Mexique,  a  été  reçu  par  le  Comilé  France-Amérique. 

Au  nom  de  la  section  de  l'Amérique  latine  du  Comité,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de 
l'Institut  et  membre  de  notre  Comité  de  patronage,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  l'ambassadeur, 

Je  suis  heureux,  au  nom  du  Comité  France- Amérique,  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
Votre  Excellence,  de  lui  exprimer  la  très  haute  estime  où  nous  tenons  ses  talents  et 
son  caractère,  la  reconnaissance  que  nous  éprouvons  pour  les  services  insignes 
qu'elle  a  déjà  rendus  à  son  pays  et  aux  Latios,  et  la  confiance  que  nous  avons  en 
l'heureux  développement  d'une  carrière,  marquée  déjà  par  de  brillants  succès. 

Vous  n'êtes  pas,  Monsieur  l'ambassadeur,  un  inconnu  pour  nous.  Avant  d'être 
appelé,  dans  des  circonstances  de  la  plus  haute  gravité,  à  remplir  un  rôle  important 
sur  la  scène  politique,  vous  étiez  venu  à  Paris,  tout  jeune,  fréquenter  nos  hautes 
écoles,  vous  initier  à  notre  culture;  nous  savons  ainsi  quelle  place  tient  la  France 
dans  votre  formation  intellectuelle. 

Elle  vous  a  donné  son  large  libéralisme,  son  goût  de  la  justice,  sa  foi  au  progrès 
régulier  et  pacifique. 

Le  beau  et  grand  pays  auquel  vous  appartenez  est  de  ceux  qui  attirent,  depuis  le 
début  des  temps  modernes,  l'attention  du  monde  et  qui  impressionnent  profondé- 
ment les  imaginations.  11  s'y  est  fait  des  œuvres  épiques.  C'est  la  contrée  des  deux 
Amériques,  où  a  éclos  la  première  et  la  principale  civilisation  autochtone  ;  et  c'est 
chez  elle  que  la  nation  colonisatrice  s'est  unie  le  plus  intimement  à  la  population 
colonisée  et,  de  ces  éléments  divers  d'origine,  a  constitué  un  peuple  homogène. 

Merveilleusement  doué  de  la  nature  est  le  vaste  Etat  du  Mexique  :  richesses  agri- 
coles, richesses  minérales  y  abondent;  celles-ci  ne  sont  supérieures  en  aucun  pays 
du  globe.  Leur  mise  en  valeur  est  surtout  récente  :  elle  s'est  développée  avec  une 
rapidité  sans  rivale. 

Pendant  un  quart  de  siècle,  sous  l'habile  et  ferme  direction  du  président  Porfirio 
Diaz,  le  Mexique  jouissant  de  la  paix  intérieure  a  fait  l'admiration  du  monde  par  ses 
prodigieux  progrès  économiques.  Je  tiens  à  honneur  d'avoir  exposé  moi-même,  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  dans  une  œuvre  française  collective:  Le  Mexique  à  Ventrée 
du  xxe  siècle,  le  relèvement  rapide  des  finances  mexicaines  qui  depuis  lors  s'est 
encore  consolidé;  il  est  juste  de  mentionner,  en  rappelant  cette  grande  œuvre,  le 
nom  de  l'homme  qui  l'a  si  heureusement  dirigée,  M.  Limantour. 
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Le  peuple  mexicain  a  jugé  que  l'heure  était  venue  pour  lui  de  faire  une  part  plus 
large  au  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  L'apprentissage  de  la  liberté  politique  a, 
de  tout  temps  et  en  toute  contrée,  été  une  œuvre  malaisée  et  de  quelque  durée. 
Les  difficultés  que  rencontre  cet  apprentissage,  pourvu  qu'elles  n'aient  ni  trop 
d'intensité  ni  trop  de  prolongation,  sont  d'ordre  naturel.  Celles  qu'éprouve,  à  l'heure 
présente,  votre  beau  pays,  si  elles  peuvent  légitimement  préoccuper  vos  amis,  ne 
sont  pas,  jusqu'ici,  semble-t-il,  de  nature  à  les  définitivement  alarmer. 

Nous  aimons  tous  à  espérer  que  les  grands  résultats  obtenus  au  Mexique  pendant 
le  dernier  quart  de  siècle  ne  seront  pas  compromis. 

Une  raison  particulière  impose  à  votre  pays,  plein  d'avenir,  la  sagesse  et  la  con- 
corde. 

Le  Mexique  est,  dans  le  Centre-Amérique,  l'avancée  et  le  boulevard  de  la  race 
latine,  de  la  culture  latine.  Il  a  de  puissants  et  opulents  voisins,  pour  qui  nous 
avons,  en  France,  une  admiration  en  quelque  sorte  héréditaire  et  une  amitié  plus  que 
séculaire.  Il  est  naturel  que  cet  immense  peuple,  si  épris  de  progrès,  si  riche  en 
énergie  et  en  capacités  de  toute  sorte,  ait  sa  part  de  collaboration  dans  le  développe- 
ment et  l'épanouissement  du  Mexique.  Mais,  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  du  monde,  on 
doit  souhaiter  que  le  Mexique,  accueillant  à  tous,  garde  éternellement  le  cachet  latin. 

Vous  êtes,  Monsieur  l'ambassadeur,  par  vos  talents,  vos  antécédents,  votre  expé- 
rience, votre  autorité  acquise,  une  ressource  précieuse  pour  votre  beau  et  grand 
pays.  Le  Comité  France-Amérique  fait,  pour  l'avenir  et  la  prospérité  de  vous  et  du 
Mexique,  les  vœux  les  plus  ardents.  (Vifs  applaudissements.) 

A  cette  allocution,  le  président  de  la  Barra  a  répondu  par  le  discours  suivant,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  intégralement  : 

Messieurs, 

Profondément  touché  du  grand  honneur  que  je  reçois  aujourd'hui,  je  veux  vous 
exprimer,  en  même  temps  que  mes  sentiments  de  reconnaissance,  ma  sympathie  la 
plus  vive  pour  l'œuvre  que  réalise  le  Comité  France- Amérique,  œuvre  dans  laquelle 
se  manifestent,  à  la  fois,  les  tendances  pratiques  les  plus  utiles  et  l'amour  le  plus 
noble  pour  un  idéal  généreux  et  élevé. 

Je  garderai  toujours,  avec  une  profonde  gratitude,  le  souvenir  de  cette  réunion, 
composée  de  tant  d'hommes  éminenls,  unis  par  un  sentiment  commun,  et  qui  aura, 
j'en  suis  sûr,  un  écho  de  cordiale  sympathie  dans  mon  pays,  lequel  aime  la  France, 
et  la  considère  comme  un  musée  vivant,  si  on  peut  ainsi  dire,  offrant  à  notre  admira- 
tion et  à  notre  étude  une  richesse  artistique  inestimable,  un  trésor  scientifique,  qui 
chaque  jour  s'enrichit  dans  toutes  les  branches  du  savoir  humain,  et  un  passé  de  gloire 
et  d'héroïsme,  dont  chaque  page  est  un  chant  d'amour  à  la  patrie  et  à  la  liberté. 

L'œuvre  à  laquelle  se  dédie  le  Comité  France- Amérique,  non  seulement  donnera  des 
résultats  tangibles  dans  les  relations  de  la  vie  affective,  mais  aussi  dans  d'autres 
manifestations  importantes.  Faire  que  chaque  jour  la  France  soit  plus  connue  et  plus 
aimée  par  les  républiques  de  notre  continent,  et  que  celles-ci  soient  chaque  jour 
plus  estimées  et  plus  connues  ici,  aura  pour  résultat  une  solidité  plus  grande  dans 
les  rapports  d'intérêts,  comme  conséquence  d'un  courant  de  sympathies  plus  vigou- 
reuses. Ce  labeur  sera  efficace,  et  il  est  opportun,  car  il  semble  que,  dans  les  momentg 
présents,  se  trouvent  réunies  les  deux  conditions  que  Tolstoï  considérait  comme 
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nécessaires  pour  la  réalisation  des  grands  événements  historiques  :  ia  «  coïncidence 
des  causes  »  et  la  «  coïncidence  des  volontés  ». 

Avec  le  souvenir  de  cette  fête, , fête  de  famille,  comme  si  justement  l'a  qualifiée 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  je  garderai  celui  des  belles  paroles  qu'a  bien  voulu 
m'adresser  l'éminent  savant,  qui  m'a  donné  la  bienvenue  au  nom  du  Comité  France- 
Amérique.  Aussi  veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  Leroy-Beaulieu,  présenter  à  votre 
illustre  frère,  dont  le  nom  est  si  profondément  respecté  dans  mon  pays,  les  vœux 
chaleureux  que  je  forme  pour  son  prompt  rétablissement. 

Les  appréciations  bienveillantes  que,  sur  ma  personne,  a  bien  voulu  exprimer  le 
distingué  représentant  du  Comité  me  sont  précieuses,  parce  qu'elles  témoignent 
d'un  sentiment  d'amitié  auquel  je  corresponds  cordialement.  Les  jugements  que,  sur 
mon  pays,  nous  avons  entendus,  portent  le  sceau  que  met,  dans  ses  œuvres,  l'homme 
de  science  qui  étudie  dans  le  passé  en  regardant  l'avenir. 

Des  temps  troublés  sont,  en  effet,  ceux  que,  actuellement,  le  Mexique  traverse, 
mais  la  vitalité  de  mon  pays  lui  permettra  de  sortir  victorieux  de  cette  épreuve. 
Après  une  période  d'extraordinaire  prospérité  matérielle,  à  laquelle  s'est  référé 
M.  Leroy-Beaulieu,  et  pendant  laquelle,  sous  le  gouvernement  du  général  Porfirio 
Diaz,  le  Mexique  a  développé  ses  richesses  et  vu  affluer  les  capitaux  étrangers,  pour 
exploiter,  profitablement,  les  immenses  ressources  qui  le  placent  parmi  les  nations 
privilégiées,  un  mouvement  révolutionnaire  qui,  plus  que  par  la  force  des  armes, 
triompha  par  la  poussée  de  l'opinion  publique,  un  mouvement  révolutionnaire,  dis-je, 
perturba  l'atmosphère,  qui  n'est  pas  encore  complètement  sereine.  Mais  cette  atmo- 
sphère s'éclaircira  promptement  grâce  à  l'influence  de  cette  même  opinion  publique, 
laquelle  se  rend  compte  des  grandes  obligations  que  le  patriotisme  impose  dans  les 
présentes  circonstances,  où  la  paix  est  une  nécessité  de  notre  vie  nationale  et  une 
condition  sine  qua  non  pour  l'exercice  d'une  démocratie  saine  et  forte. 

Que  le  peuple  mexicain  soit  apte  à  jouir  des  bénéfices  de  cette  démocratie,  il  l'a 
démontré  pendant  le  temps  où  j'eus  l'honneur  d'être  président  intérimaire  de  la 
République,  et  où  les  citoyens  jouirent  des  libertés  nécessaires  à  l'exercice  et  au 
développement  de  la  personnalité  humaine. 

Libéral  et  démocrate  par  conviction,  j'estimais  que  les  grandes  conquêtes  de  prin- 
cipes réalisées  par  la  Révolution  française  contribueraient  à  faire  du  Mexique  un 
pays  chaque  jour  plus  vigoureux*  en  donnant  aux  citoyens  une  conscience  plus  claire 
des  droits  que  notre  constitution  leur  reconnaît,  et  des  obligations  corrélatives  qu'ils 
doivent  remplir  avec  fermeté. 

Au  Mexique,  on  aime  sincèrement  et  cordialement  la  France.  Notre  âme  nationale, 
âme  latine,  bat  à  l'unisson  de  cette  grande  république,  dont  les  hommes  dirigeants 
sont  grands  parce  qu'ils  ont,  selon  la  phrase  graphique,  ouvert  les  yeux  à  toutes  les 
lumières,  et  dont  la  force  consiste  (plus  que  dans  la  force  matérielle,  qui,  par  elle- 
même,  la  fait  puissante)  dans  la  constance  avec  laquelle  ils  travaillent  pour  que  la 
justice  à  l'intérieur  soit  de  plus  en  plus  ferme,  de  plus  en  plus  humaine,  pour  que 
se  fasse  davantage  sentir  la  force  du  droit  dans  la  société  internationale  des  Etats, 
dans  la  forme  pratique,  prudente  et  élevée  exposée,  en  plus  d'une  occasion,  par  l'émi- 
nent auteur  de  La  Paix  latine,  président  du  Comité  France- Amérique. 

Ce  noble  rôle  de  la  France  actuelle  n'abolira  certainement  pas  la  guerre  «  que  les 
mères  ont  en  horreur»  selon  la  belle  expression  d'Horace,  mais  contribuera,  d'accord 
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avec  l'esprit  qui  règne  dans  les  grands  États,  conscients  des  responsabilités  qui 
pèsent  sur  eux,  à  faire  que  ce  mal  se  présente  le  moins  fréquemment  possible,  et  en 
mettant,  au  milieu  de  ses  maux,  une  dose  plus  grande  de   sentiments  d'humanité. 

La  situation  géographique  du  Mexique  rend  sa  position  très  délicate,  comme 
M.  Leroy-Beaulieu  l'a  fait  remarquer.  Avant-garde  de  la  race  latine  sur  notre  conti- 
nent et  ayant  une  république  puissante  et  riche  comme  voisine,  mon  pays  a  des  pro- 
blèmes graves  à  étudier  et  à  résoudre.  Cependant,  à  cette  lin,  le  peuple  mexicain, 
respectueux  des  droits  des  autres  États  et  jaloux  défenseur  des  siens,  voit,  dans  toutes 
les  républiques  américaines,  des  sœurs  qui  ont  toujours  partagé  ses  joies  et  ses  tris- 
tesses, dans  les  périodes  de  prospérité  et  dans  les  moments  d'épreuves,  par  lesquels 
toutes  les  nations  passent.  D'une  manière  spéciale,  je  dois  ici  me  référer  au  haut  sen- 
timent de  justice  qui  domine  chez  le  peuple  et  le  gouvernement  des  États-Unis  et  aux 
sentiments  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays. 

Votre  œuvre,  Messieurs  du  Comité  France- Amérique,  est  une  œuvre  d'amour  et  de 
concorde,  à  laquelle  je  veux  m'associer,  en  vous  priant  de  m'inscrire  parmi  vos 
membres  à  vie.  Comme  œuvre  d'amour  et  de  concorde,  visant  au  rapprochement 
entre  les  Républiques  du  Nouveau  Monde  et  votre  grande  république,  elle  mérite  les 
applaudissements  de  tous  ces  hommes  de  bonne  volonté  qui,  selon  le  poète  anglais 
Wordsworth,  vivent  d'admiration,  d'espérance  et  d'amour  et  qui  ont  une  conception 
intégrale  de  la  vie. 

Pour  ce  rapprochement  aucun  moyen  n'est  plus  efficace  que  la  connaissance  exacte, 
libre  de  préjugés,  des  républiques  d'au-delà  de  l'Atlantique  et  chez  lesquelles  votre 
pays  est  si  aimé.  Permettez-moi,  à  ce  sujet,  de  mentionner  ici  l'œuvre  récente  rela- 
tive à  mon  pays,  écrite  par  le  comte  de  Périgny,  livre  de  bonne  foi,  rédigé  avec  un 
esprit  impartial  et  des  connaissances  acquises  sur  le  terrain  même. 

Poursuivez  donc  fermement  et  avec  constance  votre  croisade  en  faveur  de  l'har- 
monie et  delà  paix,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  les  intérêts  matériels  légitimes, 
et  continuez  à  avoir,  pour  votre  œuvre  généreuse  et  noble,  la  devise  expressive  des 
anciens  croisés  :  De  toute  son  âme.  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  discours  du  président  de  lu  Barra  a  été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  et  écouté  avec  un 
vif  intérêt.  Au  nom  du  Comité  M.  P.  Leroy-Beaulieu  offre  alors  une  médaille  au  président,  en 
souvenir  de  cette  réception. 

Parmi  les  nombreuses  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  :  M.  Abel  Chevalley,  minisire 
plénipotentiaire,  qui  représentait  le  ministre  des  Affaires  étrangères;  E.  Noetzlin,  président  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  Enrique  Olarte,  chargé  d'affaires  du  Mexique  à  Paris;  Raphaël- 
Georges  Lëvy,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques;  J.-M.  Vega  Limon,  ancien  consul 
général  du  Mexique;  De  Palacio;  comte  de  Périgny;  C.  Piccioni,  ministre  plénipotentiaire; 
C.  Rialland  ;  de  Ribes-Christofle,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  Joseph  E.  Shar- 
key,  de  l' Associated  Press  ;Walace  Thompson,  du  New- York  American;  Luis  de  la  Barra  ;  Bigot  ; 
Blondel,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  ;  Juan  Bringas;  Cahen  Fuzier,  sous-directeur 
de  l'Union  Parisienne;  B  Castanio;  Dal  Piaz,  directeur  de  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
too:ue;Cap.  J.-G.  Davalos  ;Franklin,  rédacteur  en  chef  des  Questions  diplomatiques  etcoloniales; 
H.  Froidevaux;  F.-B.  Grundy,  du  New-York  Sun;  Louis  Guilaine,  rédacteur  du  Temps  ;  Albert 
Hans,  consul  général  du  Paraguay  ;  Léon  Honnorat  ;  A.  Javey,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Ne^v^York•,  A.  Kleczkowski,  ministre  plénipotentiaire  ;  général   Lcbon,  etc. 


FRANCE-AMÉRIQUE  245 


L'ambassadeur  des  Etats-Unis 

Aa  Comité  Fi*anee-Amét*iqae. 


Son  Excellence  M.  Robert  Bacon,  ambassadeur  des  États-Unis,  ainsi 
que  le  colonel  Bailly-Blanchard,  conseiller  de  l'ambassade,  qui  quittent 
prochainement  la  France,  ont  été  reçus  en  un  dîner  intime,  que  présidait 
M.  Poincaré,  président  du  Conseil,  par  la  nouvelle  section  des  Etats-Unis 
que  vient  de  fonder  le  Comité  France- Amérique. 

On  sait  que  M.  Robert  Bacon,  ambassadeur  des  États-Unis,  vient  d'être 
élu  fellow  de  V Université  Harvard  par  le  conseil  des  cinq  fellows,  qui  est 
comme  le  conseil  exécutif  et  suprême  de  cette  université  et  recrute  lui-même 
ses  membres,  nommés  à  vie.  Il  savait  depuis  quelque  temps  qu'il  était 
question  de  lui  faire  cet  honneur,  envisagé  aux  Etats-Unis  comme  considé- 
rable; M,  Robert  Bacon  se  voit  donc  dans  l'obligation  de  donner  sa  démis- 
sion d'ambassadeur.  Les  fellows  de  Harvard  sont  astreints  en  effet  à  la  rési- 
dence, leur  conseil  se  réunissant  tous  les  mois  régulièrement. 

Ainsi  M.  R.  Bacon  est  définitivement  attaché  à  l'université  Harvard,  dont 
il  fut  V élève,  et  à  V administration  de  laquelle  il  collabora  pendant  de  longues 
années  en  qualité  ûToverseer,  par  des  sentiments  d affectueuse  reconnais- 
sance ;  il  considère  comme  «  son  bâton  de  maréchal  »  d'être  rappelé  auprès 
d'elle.  S'il  fut  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  il  se  défend 
d'être  un  homme  politique.  M.  Robert  Bacon  avait  présenté  ses  lettres  de 
créance  le  31  décembre  1909;  pendant  les  deux  ans  de  sa  mission,  il  a  con- 
tribué à  resserrer  entre  son  pays  et  le  nôtre  des  liens  d'amitié  traditionnels, 
et  il  s'est  acquis  la  sympathie  de  tous  les  Français  qui  l'ont  approché. 

M.  Bailly-Blanchard  est  depuis  si  longtemps  à  Paris,  qu'on  avait  gardé 
l'espoir  de  l'y  garder  toujours  et  c'est  avec  une  profonde  surprise  qu'on 
a  appris  son  départ  pour  le  Japon,  où  V ambassade  américaine  est  cepen- 
dant particulièrement  importante;  M.  Henry  Vigaud,  ancien  conseiller 
de  l'ambassade,  a  exprimé  la  pensée  de  tous,  quand  il  a  écrit  dans  la  lettre 
excusant  son  absence,  que  «  M.  Bailly-Blanchard  apporterait  à  la  mission 
américaine  à  Tokio  cette  activité  féconde,  cette  netteté  de  conception  et  cette 
inflexible  droiture  qu'il  a  montrées  dans  tous  les  postes  qu'il  a  occupés, 
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qui  sont  au  nombre  des  traits  caractéristiques  de  cette  vieille  race  gauloise^ 
dont  le  sang  généreux  coule  dans  nos  veines  et  qui  a  laissé  partout  des 
traces  lumineuses  de  son  passage  ». 

Aux  côtés  de  M.  Poincaré,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires: 
étrangères,  et  du  général  Brugère,  président  de  la  section  des  Etats-Unis  du 
Comité  France-Amérique,  avaient  pris  place  : 

Son  Excellence  M.  Robert  Bacon;  le  colonel  Bailly- Blanchard,  conseiller 
de  V ambassade;  MM.  Boutroux,  de  l'Institut;  Eugène  Etienne,  vice-président 
de  la  Chambre;  Noetzlin,  président  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ; 
de  Verneuil,  syndic  des  agents  de  change;  Guillain,  ancien  ministre;  Ga- 
varry,  directeur  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  comte  de  Rochambeau  ; 
MM.  Edward  Tuck  ;  James  H.  Hyde; professeur  Pozzi,  de  V Académie  de  méde- 
cine; baron  d'Estournelles  de  Constant  ;MM.  Nenot,  de  l'Institut;  Kleczkowski^ 
ministre  de  France  ;  Frank  H.  Mason,  consul  gêné  rai  des  Etats-Unis  ;  Chevalley  t 
sous-directeur  d'Amérique  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  le  peintre 
Walter  Gay  ;  M .  Bartlett,  président  de  V  American  Art  Association  ;  le  général 
Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre;  MM.  André  Michel; 
Georges  Hersent;  Lyon,  recteur  de  l'Université  de  Lille  ;  major  Mahan; 
MM.  Louis  Madelin  ;  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  commerce  amé- 
ricaine ;  Lazare  Weiller  ;  Cachard,  ancien  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce américaine;  Julhiet,  de  V Union  Parisienne;  comte  de  Pierredon  ; 
comte  de  Périgny  ;  MM.  Demellette  ;  Legallet,  président  de  la  French  Ame- 
rican Bank  of  Savings  of  San  Francisco  ;  Firmin  Roz  ;  Sharkey,  secrétaire 
général  de  l'Harvard  Club  ;  André  Javey  ;  Michel  Cote,  président  de  la  Banque 
Franco-Américaine;  Dorion  ;  H.-D.  Davray  ;  V.-R.  Berry  ;  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  député  de  l'Hérault  ;  vicomte  Robert  de  Caix,  vice-président  du 
Comité  ;  MM.  Vielé-Griffin  ;  L.  Bonnier,  architecte  de  la  Ville  de  Paris; 
R.-G.  Lévy,  professeur  à  V Ecole  des  Sciences  politiques  ;  Grundy  ;  Gaston 
Deschamps  et  le  secrétaire  général  du  Comité. 

A  ce  dîner  intime  aucun  discours  n'a  été  prononcé  ;  toutefois,  le  général 
Brugère,  président  de  la  section,  ancien  vice-président  du  Conseil  supérieur 
de  la  Guerre,  a  porté  la  santé  des  hôtes  du  Comité  et  exprimé  à  V ambassa- 
deur des  Etats-Unis  et  au  conseiller  de  V ambassade  les  regrets  que  nous 
cause  leur  départ  de  France.  Il  a  remercié  ensuite  M.  le  président  du  Con- 
seil d'avoir  accepté  de  présider  cette  fête  intime,  quia  réuni  autour  de  nos 
hôtes  de  si  nombreuses  personnalités  et  dont  le  succès  complet  est  une  heureuse 
préface  pour  V activité  future  de  notre  nouvelle  section  des  Etats-Unis. 

LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DU  COMITÉ. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 


La  dette  de  la  République  de  Costa-Rica. —  Peu  à  peu,  la  plupart  des  Etats  de  l'Amé- 
rique ont,  chacun,  une  cote  de  leur  crédit  à  la  Bourse  de  Paris  :  l'Argentine,  le  Brésil, 
les  grandes  provinces  de  ces  deux  Républiques,  la  Bolivie,  l'Uruguay,  le  Mexique... 
sont  débiteurs  d'emprunts  importants  inscrits  à  notre  marché  officiel.  A  cette  liste 
indiquant  nettement  les  liens  financiers  qui  unissent  notre  place  aux  «  Amérique  » 
nous  devons  ajouter  le  Costa-Rica.  Cette  petite  République  a  eu  aussi  recours  à  nos 
épargnes  en  décembre  dernier. 

Située  dans  la  partie  voisine  du  Nord  de  l'isthme  de  Panama,  ce  pays  a  une  super- 
ficie de  60.000  kilomètres  carrés  et  quelque  400.000  habitants.  Le  pouvoir  législatif 
y  est  exercé  par  un  Congrès,  comprenant  seulement  une  Chambre  des  députés 
élue  pour  quatre  ans  par  le  suffrage  universelà  deux  degrés.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  nommé  de  la  même  façon  et  pour  un  temps  identique.  Il  est  assisté  d'un 
comité  composé  de  cinq  députés  désignés  par  le  Congrès  et  d'un  Conseil  de  cabinet 
qui  comprend  les  ministres  choisis  par  le  Président. 

Le  gouvernement  décida  de  rembourser  la  dette  intérieure  qui  s'élevait  à 
10.829.090  colones,  en  janvier  1910  (1).  La  colone  est  l'unité  monétaire  nationale  va- 
lant au  pair  2  fr.  41  et,  qui,  au  cours  du  change,  est  estimée  2fr.  37  environ.  Les  lec- 
teurs de  France- Amérique  avaient  été  entretenus  de  cette  question  en  décembre  dernier  ; 
M.  Maurice  de  Périgny  leur  signala  un  projet  d'emprunt  approuvé  en  ce  sens  par  le 
Congrès,  le  9  septembre  de  l'an  passé.  Après  de  laborieuses  négociations  le  contrat  de 
cette  émission  fut  signé  entre  le  Président  de  la  République  et  les  banquiers  euro- 
péens et  l'émission  publique  des  titres  fut  faite  le  7  décembre  sur  les  bases  suivantes  : 

MM.  Bénard  et  Jarislowsky  et  la  Banque  Privée  offrirent  au  public  35  millions  de 
francs  d'obligations  de  500  francs,  au  prix  de  457  fr.  50,  soit  à  91  fr.  50  %  de  la 
valeur  nominale.  Le  revenu  est  de  5  %  payable  en  or,  net  d'impôt,  en  janvier  et 
juillet  de  chaque  année. 

(i)  Dette  intérieure.  Montant  au  1er  janvier  1910 

Emprunt  des  Ecoles 65.400  colones 

Obligations  du  Pacific  Railway 2.139.200  — 

Port  de  Limon,  obligations .  1.119.000  — 

Banque  de  Costa-Rica,  compte-courant 427.734  — 

Banque  anglo-costaricéenne,  compte-courant 139.973  — 

Dépôts 1.627.618  — 

Institutions  charitables  et  divers 3.378.094  — 

Etc 1.332.069  — 

10.829.090  colones 
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Les  obligations  sont  amortissables  en  quarante  ans,  à  partir  du  Ier  juillet  1916  et 
elles  ont,  comme  garantie,  une  première  hypothèque  sur  le  revenu  du  monopole  de 
l'alcool  et  des  liqueurs.  Elles  ont  été  inscrites  à  la  première  partie  de  la  cote  officielle 
des  agents  de  change  —  au  comptant  et  à  terme;  —  à  la  mi-mars  elles  cotaient  456  fr. 50 
au  comptant,  457  francs  à  terme  :  le  cours  de  compensation  ayant  été  à  la  fin  du  mois 
dernier  de  455  francs.  M.  Pierre  Guebhard  appréciait  ainsi  les  conditions  d'em- 
prunt (1)  :  o  En  admettant  que,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  les  recettes 
budgétaires  viennent  à  diminuer  dans  une  mesure  suffisante  pour  compromettre  la 
situation  financière  de  Costa-Rica,  il  est  peu  vraisemblable  que  le  produit  des  droits 
de  douane  et  du  monopole  des  spiritueux  tombe  au-dessous  de  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  la  Dette  extérieure,  dont  il  constitue  le  gage.  Il  convient 
toutefois  de  remarquer  que  ce  gage  n'est  pas  d'ores  et  déjà  entre  les  mains  des  por- 
teurs étrangers.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
intérêts  ne  seraient  pas  remis  aux  banquiers,  que  ceux-ci  pourraient  exiger  de  perce- 
voir directement  les  impôts  affectés  à  la  garantie.  Encore  faudrait-il  que  le  gouver- 
nement de  Costa-Rica  s'y  prêtât.  C'est  donc  avant  tout  de  sa  bonne  foi  que  dépendra 
la  sécurité  de  ses  créanciers.  Souhaitons  qu'à  l'avenir  il  sache  se  montrer  respec- 
tueux de  ses  engagements  et  digne  du  crédit  que  lui  accordent  les  capitalistes  euro- 
péens en  lui  imposant  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  celui  qu'un  grand  État  comme 
la  Russie  a  dû  payer,  il  y  a  six  ans».  Il  est  certain  que  des  conditions  très  avanta- 
geuses ont  été  obtenues  par  le  gouvernement  de  la  République  de  Costa-Rica  ;  en 
analysant  rapidement  la  courte  histoire  de  la  dette  publique  de  ce  pays  et  les  bases 
actuelles  de  son  crédit,  le  lecteur  appréciera  lui-même  la  valeur  de  cette  émission. 

C'est  en  1871  que  le  premier  emprunt  fut  émis  au  taux  de  6  %  pour  un  montant 
de  1.000.000  de  livres  sterling;  en  1872  un  deuxième  emprunt  était  mis  en  souscrip- 
tion au  taux  de  7  %  pour  un  total  de  2.400.000  livres  sterling.  Bien  que  garanti  par 
des  privilèges  sur  certaines  recettes  fiscales,  le  service  de  ces  titres  fut  suspendu 
dès  1874.  La  République  de  Costa-Rica  entrait  dans  une  période  de  contrats,  de 
modus  vivendi  avec  les  porteurs  de  ses  fonds,  peu  favorable  au  développement  de  son 
crédit.  Après  plusieurs  années  de  négociations,  un  arrangement  fut  conclu  avec  les 
détenteurs  des  titres  de  1871  et  1872.  Ceux-ci  consentaient  aune  réduction  de  50  %  du 
montant  en  principal  de  leurs  obligations.  Ils  les  échangeaient  contre  de  nouvelles 
valeurs,  à  raison  de  50  livres  sterling  des  titres  nouveaux  contre  100  des  titres 
anciens  II  y  avait  deux  séries,  l'une  comprenant  525.000  livres  sterling  série  A, 
l'autre  s'élevant  à  1.475.000  livres  sterling  série  B.  Les  fonds  devaient  porter 
intérêt  au  taux  de  5  %  ,  à  partir  du  1er  janvier  1888,  la  préférence  pour  le  paiement 
des  arrérages  étant  donnée  aux  obligations  de  la  série  A.  A  dater  de  1898,  une  annuité 
de  1  %  devait  être  affectée  à  l'amortissement  par  voies  de  tirages  au  sort  semes- 
triels. Enfin,  pour  les  intérêts  arriérés  —  de  2.119.512  livres  sterling,  —  les  porteurs 
recevaient  des  titres  libérés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Costa-Rica,  à  raison 
de  22,10  livres  sterling  pour  100  des  titres  anciens. 

Le  gouvernement  remplit  ses  engagements  seulement  jusqu'en  1895;  il  fallut  donc 
refaire  un  nouvel  accord  en  1897,  aux  termes  duquel  les  intérêts  des  obligations 
étaient  réduits  à  3  %  pour  la  série  A  et  à  2  1/2  %  pour  la  série  B.  Les  cinq  coupons 

(1)  Pierre  Guebhard.  La  dette  de  Costa-Rica  (Revue  Financière  Universelle.  15  décembre  191 1). 
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impayés  étaient  consolidés  à  raison  de  40  %  de  leur  valeur  nominale  en  certificats 
non  productifs  d'intérêts  d'une  valeur  totale  de  100.000  livres  sterling,  amortissables 
en  vingt  années. 

En  1901  —  nouvelle  crise  —  diminution  des  recettes  fiscales  et  le  pays  ne  put 
payer  les  coupons.  Pendant  dix  ans  aucun  accord  n'a  abouti,  et  c'est  en 
décembre  1910  que  M.  Minor  Cooper  Keith,  banquier  à  New-York,  put  signer  avec  la 
République  de  Costa-Rica  un  arrangement.  Ce  contrat  a  reçu  l'approbation  des  por- 
teurs anglais  réunis  par  le  Council  of  foreign  bondholders,  le  11  janvier  1911,  et  a 
été  ratifié  par  le  Congrès  de  Costa-Rica  au  mois  de  février  suivant. 

Aux  termes  de  cet  arrangement,  la  République  de  Costa-Rica  devra  créer  2.000.000 
de  livres  sterling  d'obligations  nouvelles  dites  •  Gold  Refunding  Bonds  of  1911  » 
(obligations  consolidées  or  de  1911),  qui  porteront  intérêt  à  4  %  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  leur  création,  et  à  5%  pendant  les  années  suivantes.  L'amortisse- 
ment aura  lieu  au  moyen  d'une  annuité  de  1  %  du  montant  nominal  du  nouveau 
fonds,  mais  ne  commencera  à  fonctionner  qu'à  partir  de  1921. 

Sur  les  2.000.000  de  livres  sterling  créées,  1.627.300  livres  sterling  seront  appli- 
quées à  la  conversion  de  l'emprunt  de  1885  qui  constitue  la  dette  extérieure  et  des 
obligations  intérieures  du  Port  de  Limon;  le  solde,  soit  372.700  livres  sterling,  reste 
à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Pour  chaque  100  livres  sterling  d'obligations  A  munies  de  coupons  arriérés,  il  sera 
remis  75  livres  sterling  de  la  nouvelle  dette  4, 5  %  . 

Pour  chaque  100  livres  sterling  d'obligations  B  munies  des  coupons  arriérés,  il  sera 
remis  65  livres  sterling  de  la  nouvelle  dette  4,  5  %  . 

Pour  chaque  100  livres  sterling  de  certificats  émis  en  vertu  de  l'arrangement  de 
1897,  il  sera  remis  100  livres  sterling  de  la  nouvelle  dette  4,  5  %  . 

La  garantie  du  nouvel  emprunt  est  principalement  constituée  par  un  privilège  de 
premier  rang  sur  toutes  les  recettes  des  douanes,  le  montant  nécessaire  au  service  de 
la  dette  devra  être  versé  mensuellement  entre  les  mains  de  M.  John  M.  Keith,  agent 
désigné  par  les  parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  de  la  République  se  trouve  donc  actuellement  obligé  de  satis- 
faire aux  conditions  de  cet  accord  et  à  celles  du  contrat  du  dernier  emprunt  :  c'est 
un  montant  total  d'obligations  de  75.000.000  de  francs,  dont  40.540.000  francs  pour 
l'emprunt  consolidé  or  de  1911  et  35.000.000  de  francs  pour  l'emprunt  extérieur  5  % 

de  194 i. 

Budget  (en  colories). 
Désignation.  1909  1910  1911 

RECETTES 

Douanes 4.650.000  5.000.000  4.500.000 

Alcools 1.850.000  2.000.000  1.800.000 

Droits  consulaires.. 125.000  125.000  115.000 

Postes  et  télégraphes 300.070  300.000  325.000 

Timbre  et  papier  timbré 85.000  114.000  120.000 

Pacific  Raihvay 300.000  300.000  350.000 

Imprimerie  Nationalo 25.000  14.000  10.000 

Terrains  incultes 15.000  30.000  10.000 

Registre  public 35.000  30.000  40.000 

Taxe  d'exportation  sur  la  banane 225 .  907  21S . 000  225 .  000 

Recettes  diverses 150.000  103.000  85.000 

Total 7.760.907  8.231.000  7.580.000 
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Désignation  1909  1910  1911 

DÉPENSES 

Pouvoir  législatif 139. SOI  139.501  118.810 

Département  du  Gouvernement 1.001.973  1.042.301  928.054 

—  du  développement  intérieur. .  986.001  1.124.762  994.910 

—  des  affaires  étrangères 190.064  20'.). 821  106.656 

—  de  la  Justice 329.254  332.078  312.748 

—  de  l'Assistance  publique 88.232  94  552  116.580 

—  des  Cultes 33.503  40.403  24.000 

—  de  l'Instruction  publique 1.108.383  1.271.936  1.034.846 

—  delaGuerre 1.212.616  1.157.302  1.079.723 

desFinances  et  du  Commerce.  1.664.417  2.005.733  2.609.356 

—  delaMarine 27.955  36.674  35.000 

Total 6.781.899  7.456.063  7.360.743 

Les  services  d'intérêts  représentent  une  charge  de  4.500.000  francs  qui  s'élèvera 
peu  à  peu  jusqu'à  5.676.000  francs,  d'après  le  jeu  des  contrats. 

Nous  venons  d'indiquer  les  difficultés  de  l'histoire  de  la  dette  publique  du  Costa- 
Rica.  Les  comptes  budgétaires  ci-dessus  montrent  quelle  est  l'importance  de  la  place 
de  l'annuité  nécessaire  au  service  des  emprunts  dans  le  budget. 

La  place  occupée  par  les  annuités  indispensables  pour  le  service  des  emprunts  n'est 
pas  exagérée,  et  il  semble,  si  un  sage  équilibre  peut  être  maintenu  dans  le  budget, 
que  des  difficultés  nouvelles  pourront  être  évitées. 

Le  commerce  extérieur  se  développe  lentement,  il  s'élève  annuellement  de  33  à 
35  millions  de  colones  ;  les  bananes  sont,  avec  le  café,  les  deux  grands  articles  d'expor- 
tation, et  les  débouchés  paraissent  assurés  pour  ces  deux  produits. 

Les  chemins  de  fer  comprennent  652  kilomètres  de  voies  ferrées  dont  110  kilo- 
mètres dit  Pacific  Railway  sont  la  propriété  du  gouvernement  et  le  surplus  appar- 
tiennent à  la  Northern  RailwayCy  (120  kilomètres)  et  à  la  Costa  Rica  Railway  Cy 
(330  kilomètres). 

La  circulation  monétaire  —  d'après  le  message  du  Président.  Viquez,  en  date  du 
1er  mai  1910  —  s'élève  à  6.275.000  colones,  le  change  moyen  étant  généralement  de 
112  %  . 

François  Lefort. 


Produits,  change  et  frets  d'Amérique. 


Pétrole.  —  Les  cours  du  pétrole  ont  subi,  depuis  un  an,  une  hausse  presque  inin- 
terrompue, qui  s'est  particulièrement  accentuée  dans  ces  derniers  temps.  C'est 
ainsi  qu'en  France  les  prix  sont  actuellement  de  50  %  environ  plus  élevés  que  l'an 
dernier  à  pareille  époque.  On  a  donné  de  ce  phénomène  les  explications  les  plus 
diverses,  mais  aucune  ne  paraît  entièrement  satisfaisante.  Il  semble  plutôt  qu'il 
faille  attribuer  la  hausse  à  la  combinaison  de  diverses  causes. 

Comme  le  fait  remarquer  YEconomist  anglais,  il  «  est  possible  que  la  hausse  ait  été 
déterminée  au  début  par  l'insuffisance  marquée  des  transports  transatlantiques, 
quoique,  d'autre  part,  il  ne  soit  pas  douteux  que  les  demandes  mondiales  aient  con- 
sidérablement augmenté.  Cette  augmentation  est  due  non  seulement  à  l'usage  plus 
répandu  du  combustible  minéral  sur  terre  et  sur  mer,  mais  aussi  à  l'énergique 
«  politique  de  distribution  »  si  promptement  adoptée  par  les  grands  producteurs,  qui 
se  voyaient  exposés  au  danger  d'un  véritable  encombrement  de  stocks,  par  suite  du 
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rapide  accroissement  de  la  production  du  pétrole  brut.  C'est  probablement  à  ce 
moment  qu'est  intervenue  la  décision  prise  par  la  Standard  Oil  Company  de  mettre 
fin  à  la  «  guerre  du  pétrole  »,  les  hommes  placés  à  la  tête  de  cette  vaste  organisation 
ayant  compris,  sans  doute,  que  la  tactique  de  réduction  des  prix  était  devenue  inu- 
tile, par  suite  du  jeu  normal  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

«  En  tout  cas,  l'opinion  suivant  laquelle  la  hausse  serait  due  entièrement  à  la 
pénurie  de  bateaux-citernes  est  suffisamment  contredite  par  ce  fait  que  les  impor- 
tations de  pétrole  liquide  dans  le  Royaume-Uni,  depuis  le  commencement  de  l'année, 
accusent  une  augmentation  d'environ  10  %  par  rapport  à  la  période  correspondante 
de  l'année  dernière. 

«  Une  nouvelle  preuve  de  la  tendance  à  l'accroissement  de  la  demande  peut  être 
trouvée  dans  le  fait  que,  malgré  la  considérable  augmentation  des  importations  de 
pétrole,  les  compagnies  écossaises  ont  réussi  à  écouler  la  presque  totalité  des  stocks 
considérables  qui  s'étaient  accumulés  il  y  a  environ  un  an.  La  consommation 
s'accroît  de  toutes  parts,  et  surtout  pour  la  production  de  la  force  motrice  dans  la 
marine.  L'amirauté  britannique  passe  des  commandes  beaucoup  plus  importantes 
aux  compagnies  écossaises,  non  seulement  pour  le  pétrole  brut,  mais  aussi  pour 
le  pétrole  à  demi  raffiné,  l'usage  de  ce  dernier  ayant  été  reconnu  particulièrement 
approprié  aux  sous-marins.  » 

Il  semble  que  la  production  de  la  force  motrice  pour  les  transports  maritimes 
offre  au  pétrole  des  débouchés  considérables.  A  cet  égard,  le  combustible  liquide  a 
des  avantages  frappants,  que  M.  Albert  Murât  a  mis  en  lumière  dans  l'Information. 
La  puissance  calorifique  du  pétrole  est  pratiquement  double  de  celle  du  charbon, 
puisque,  pour  produire  la  même  quantité  de  vapeur,  il  faut  environ  deux  tonnes  de 
charbon,  pour  une  de  pétrole.  Le  rayon  d'action  d'un  navire  chauffé  au  pétrole  se 
trouve  ainsi  doublé,  ce  qui,  pour  la  marine  de  guerre,  a  une  importance  capitale. 

L'approvisionnement  des  navires  se  fait  proprement,  silencieusement  et  rapide- 
ment, des°centaines  de  tonnes  pouvant  être  pompées  dans  les  soutes  en  une  heure. 
Le  chargement  des  chaudières  se  fait  automatiquement,  et  un  seul  homme  peut  sur- 
veiller plusieurs  chaudières,  d'où  économie  considérable  de  main-d'œuvre.  A  ces 
divers  avantages,  il  faut  ajouter  l'absence  de  fumée  et  la  propreté  des  tubes,  qui  ne 
sont  jamais  encrassés. 

Depuis  longtemps,  la  flotte  américaine  utilise  largement  le  pétrole  comme  com- 
bustible, et  l'Angleterre,  après  plusieurs  essais  à  bord  de  ses  torpilleurs,  a  étendu 
l'emploi  du  pétrole  à  ses  destroyers.  Au  milieu  de  1910,  35  destroyers  et  36  torpil- 
leurs consommaient  exclusivement  du  pétrole  ;  23  croiseurs  et  41  cuirassés  pou- 
vaient employer  alternativement  le  charbon  et  le  pétrole,  et  tous  les  dreadnoughts 
en  construction  seront  munis  d'appareils  de  pulvérisation  permettant  l'emploi  du 
pétrole  avec  toutes  les  chaudières.  Et  nous  venons  de  voir,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  Y  Economiste  que  l'amirauté  prévoit  une  utilisation  plus  grande 
encore  du  pétrole  pour  les  sous-marins. 

En  France,  en  Allemagne,  au  Japon  et  dans  d'autres  pays  encore,  on  se  livre 
actuellement  à  des  études  et  à  des  expériences  tendant  à  l'emploi  du  pétrole  dans 
la  marine  de  guerre. 

L'économie  de  main-d'œuvre  et  de  place  assurée  par  l'emploi  de  ce  combustible 
est  presque  aussi  importante  pour  la  marine  marchande.  A  égalité  de  parcours,  un 
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COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New- York 
Londres.. . 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Londres. . . 
Paris 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Canada  3  i/2  %  1930 
Mexique  4  %  or  1910 
Cuba  5  %  or  1905 
Argentin  5  %  1886 
Brésil  5  %  1898 
Chili  5  %  1896 
Uruguay  5  %  or  1909 


COURS    AU  25  MARS 

1912 


113  i/s 

98 

89,90 
103,20 
513,75 
105 

99 
101,25 


COURS   EXTREMES    DE 

1907  à  1910 


Plus  haut. 


127  3/4 
102  i/4 
97,70 
102,50 
532,00 
107,45 
103,00 
101,75 


Plus  bas. 


114  »/* 
98 

96,10 
90,20 
504,00 
102,00 
92,00 
97,50 


CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A  VUE 


L    Paris    sur 

Londres 

Mexico 

Montréal 

New-York 


{unité  cotée) 
la  livre 

cent  pesos 
cent  dollars 
cent  dollars 


Sur  Londres  à 
New-York  la  livre 

(câble  transfert) 
Buenos-Aires  le  peso  or 
Montevideo  le  peso  or 
Rio-de-Janeiro  le  milr.pap 
Valparaiso       Ile  p.  papier 


15    MARS    1912      I    15  FÉVRIER    1912 


Cours 


fr. 

25,23  % 
256,90 

17,15 
517,25 

S 

4.8T-V32 

d. 
48     » 
51  "/s. 
16  1/32 

9  31/32 


Parité 
à  Paris 


Cours 


fr. 
517,48 

5,05 
5,40 
1,68 
1,05 


fr. 

25,26 

256  75 

517  35 

517,50 

S 
4,87   wa 

47  »*/„ 

51  >3/3 
16     » 
10  »/« 


fr. 
518,15 

5,05 
5,41 
1,68 
1,06 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE  Ie'  JANVIER  1911 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

25.32  i/, 

» 

» 

520,50 

$ 

4,87  1/2 
d. 

8,00 
51  15/32 
16  J/S2 
11     » 


fr. 

25,14 

» 

» 

515,50 

$ 
4,85  »/8 

47    '3/32 

50  i5/16 

15  27/32 

9  19/8j 


PAIR   MONÉTAIRE 


àParis 


fr. 

25,22 

258,33 

518,25 

518,25 


5  » 
5,36 
2,83 
1,89 


à 

Londres 


4,86  6/ 
d. 
4T  9/,« 
50  3i/8» 
26  i»/u 
18      » 


Abréviations  :  fr.  =  francs;  £  =  livre  sterling;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  $=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  porls  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (céréales  par 
quarter)  (2) 

Rio   de    la    Plata,   aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise}  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


15  MARS    1912 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

•anglaise 


sh.  51  : 6 

sh.  3  :  1  1/2 
sh.  19:0 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


63,92 

17,86 
23,58 


15    FÉVRIER    1912 

Prix 


en  monnaie 
anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh.  56:3 

sh.  13  :  3 
sh.  18  :  6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


69,82 

18,97 
22,95 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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navire  brûlant  du  pétrole  peut  réduire  de  moitié  l'espace  réservé  aux  soutes,  et 
augmenter  d'autant  le  tonnage  des  marchandises  transportées,  sans  compter 
l'emplacement  supplémentaire  pouvant  être  attribué  aux  passagers,  grâce  à  la 
diminution  du  personnel  de  chauffe. 

En  Amérique  et  en  Russie  la  marine  marchande  emploie,  depuis  un  certain  temps 
déjà,  le  pétrole  pour  la  production  de  la  force  motrice.  Il  n'existe  pas  encore  de  grand 
Transatlantique  utilisant  ce  combustible,  mais,  vers  la  fin  de  1910,  on  a  annoncé  que 
la  Compagnie  Gmiard  mettait  en  chantier  un  nouveau  paquebot,  dont  les  chaudières 
seraient  alimentées  au  pétrole. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'industrie  des  transports  maritimes,  mais  presque 
dans  toutes  les  industries  que  la  consommation  du  pétrole  est  destinée  à  s'accroître. 
Aux  Etats-Unis,  en  Russie,'en  Autriche,  en  Roumanie,  les  chemins  de  fer  en  emploient 
chaque  année  une  plus  grande  quantité.  Partout,  l'usage  des  moteurs  fixes  à  pétrole 
tend  à  se  répandre  dans  les  industries  de  transformation. 

Il  serait  cependant  exagéré  de  prédire  la  substitution  générale  du  pétrole  à  la 
houille.  Dans  bien  des  cas,  les  prix  élevés  de  ce  combustible  s'y  opposent,  et  d'ailleurs 
les  ressources  actuelles  en  pétrole  permettent  peu  d'y  songer.  La  production  du 
pétrole  atteint  à  peine  45  milliards  de  tonnes  métriques,  alors  que  celle  du  charbon 
dépasse  1.200  millions  de  tonnes. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  nous  donnons  les  chiffres  de  la  production  universelle 
du  pétrole  en  1910,  comparés  à  ceux  de  1909  et  de  1908. 

%  du  tolal 
de  la 


1910  1909  1908 

(En  tonnes) 

Etats-Unis  d'Amérique.        27.228.270  24.284.570  42.997 

Russie 9.317.936  8.853.232  8.291.526 

Gahcie i. 762. 560  2.076.740  1. 784. 023 

Indes  Néerlandaises....           1.500.000  1.474.751  1.143.243 

Roumanie 1.352.289  1.297.257  1.147.727 

Indes  Britanniques 900.800  890.202  672.938 

Mexique 350.000  331.832  464.188 

Japon 250.000  268.321  276.124 

Allemagne 150.000  193.244  141.900 

Autres  pays 260.000  242.537  217.568 


Augm.  ou  dimin 

en  1910  production 

par  rapport  à  1909      en  1910 


+  2.943.700 


+ 

+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 


464.704 

314.180 

25.249 

55.032 

9.790 

18.168 

18.321 

6  756 

17.463 


% 
63  16 
21  77 
4  03 
3  48 
3  14 
2  09 
0  81 
8  58 
0  34 
0  60 


43.071.055        39.862.686 


38.052.233 


-J-  3.208.369 


100  00 


Comme  on  le  voit,  la  production  a  considérablement  augmenté  en  1910.  D'ailleurs 
son  accroissement  a  été  ininterrompu  depuis  1857,  première  année  où  des  statistiques 
aient  été  dressées.  A  ce  moment  la  production  ne  dépassait  275  tonnes.  On  peut  juger 
de  ses  progrès  d'après  le  tableau  ci-dessous,  qui  donne,  depuis  1875,  les  chiffres  de 

la  production  pour  le  monde  entier,  ainsi  que  pour  les  principaux  pays  producteurs  : 


Production  du  pétrole  1875-1910  {en  milliers  de  tonnes). 

Indes  Indes  Production 

[Années    Etats-Unis  Russie  Galicien    Néerlandaises    Roumanie      anglaises  mondiale 


1875.. 
1876.. 
1877.. 
1878.. 
1879.. 


1.593 
1.198 

1.748 
2.016 
2.608 


22 
22 
23 
24 
30 


15 
15 
15 

15 
15 


1.630 
1.235 
1.788 
2.057 
2 .  654 
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Indes 

Indes 

Production 

Années 

Etats-Unis 

Russie 

Galicie 

Néerlandaises 

Roumanie 

anglaises 

mondiale 

1880... 

3.443 

400 

32 

» 

15 

)> 

3.897 

1881... 

3.623 

640 

40 

» 

18 

» 

4.327 

1882... 

3.996 

800 

46 

» 

19- 

» 

4.873 

1883... 

3.071 

960 

51 

» 

19 

» 

4.110 

1884... 

3.172 

1.441 

57 

M 

29 

» 

4.711 

1885... 

2.863 

1.857 

65 

» 

26 

)> 

4.82:) 

1886... 

3.676 

2.402 

42 

)) 

23 

» 

6.161 

1887... 

3 .108 

2.642 

47 

» 

25 

» 

6.435 

1888... 

3.617 

3.102 

64 

}> 

30 

» 

6.833 

1889... 

4.606 

3.088 

71 

» 

41 

12 

7.833 

1890... 

6.002 

3.630 

91 

» 

53 

15 

9.817 

1891... 

7.H2 

4.404 

87 

» 

67 

24 

11. 122 

1892... 

6.616 

4.593 

89 

» 

82 

31 

11.442 

1893... 

6.344 

5.338 

96 

41 

74 

39 

11.965 

1894... 

6.464 

4.777 

132 

111 

70 

42 

11.714 

1895... 

6.928 

6.509 

214 

133 

80 

48 

13.958 

1896... 

7.985 

6.571 

339 

191 

81 

56 

15.279 

1897... 

7.922 

7.126 

309 

360 

110 

71 

15.951 

1898... 

7.252 

8.070 

323 

414 

180 

71 

16.381 

1899... 

7.476 

8.640 

324 

246 

250 

123 

17.160 

1900... 

8.334 

9.927 

326 

425 

250 

141 

19.570 

1901... 

9.089 

11.157 

452 

624 

270 

187 

21.974 

1902... 

11.628 

10.550 

576 

800 

310 

211 

24.288 

1903... 

13.160 

9.902 

727 

869 

384 

328 

25.643 

1904... 

15.335 

10.283 

827 

1 

.049 

500 

443 

28.796 

1905... 

17.648 

7.335 

801 

1 

200 

614 

541 

28.486 

1906... 

16.784 

7.833 

727 

1 

.152 

887 

554 

28.315 

1907... 

22.149 

8.247 

1.175 

1 

.116 

1.129 

579 

35.032 

1908... 

23.942 

8.291 

1.754 

1 

.143 

1.147 

672 

38.052 

1909... 

24.284 

8.853 

2.076 

1 

.474 

1.297 

890 

39.862 

1910... 

27.228 

9.317 

1.762 

1 

.500 

1.352 

900 

43.071 

Pierre  Guébhard. 


Chronique  maritime. 


Rio  de  Janeh-o,  janvier  1912. 

Un  câble  nous  apprend  la  fin  de  la  vieille  compagnie  des  Messageries  Maritimes  et 
son  remplacement  par  une  ardente  société  d'Etudes  disposée  à  jeter  dans  la  bataille 
le  nombre  de  millions  nécessaires  pour  rendre  au  pavillon  français  un  des  premiers 
rangs,  sinon  le  premier,  au  moins  pendant  quelques  années.  Nos  vœux  doivent 
accompagner  son  effort  et  soutenir  une  semblable  espérance  de  cette  foi  qui  soulève 
les  montagnes. 

En  attendant  que  l'effort  français  récemment  décidé  par  les  Chambres  se  précise, 
voyons  les  faits  nouveaux. 

Le  combat  continue  entre  la  livre  sterling  et  le  mark,  si  bien  qu'au  lancement  de 
YArlanza  de  la  Royal  Mail,  Hambourg  répond  par  la  mise  en  chantier  d'un  nouveau 
colosse  nautique,  le  Cap  Polonio,  auquel  on  répliquera  d'ailleurs  de  Londres  par  la 
pose  de  la  quille  d'un  «  A  »  plus  puissant.  Déjà,  ne  promet-on  pas  que  YArlanza 
dépassera  en  vitesse,  en  confort  et  en  esthétique,  le  fameux  nouveau  venu  :  Cap 
Finisterre! 

Est-ce  possible?  Sûrement.  En  tout  cas,  en  dépit  de  la  très  savante  réclame  orga- 
nisée depuis  un  an  autour  du  «  Cap  »  neuf,  il  est  intéressant  de  noter  que  l'impression 
produite  par  aon  arrivée  n'a  transporté  personne  en  Argentine.  Sans  doute  le  prési- 
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dent  de  la  République,  ses  ministres,  les  ministres  de  toutes  les  légations,  les 
membres  du  pouvoir  législatif,  la  Justice,  la  Marine  militaire,  le  haut  Commerce,  la 
haute  Banque  et  les  personnes  les  plus  connues  du  monde  porteno  assistaient  à  la 
principale  fête.  Sans  doute  aussi  une  innombrable  quantité  de  Bonairiens  a  défilé 
pendant  le  séjour  sur  les  ponts  du  géant  palace-hôtel-flottant  allemand.  Néanmoins 
l'enthousiasme  n'a  pas  été  tel  qu'on  l'avait  escompté. 

Est-ce  à  dire  que  le  Cap  Finisterre  soit  sans  intérêt?  Je  l'ai  vu.  L'architecture 
artistique  a  été  délaissée  dans  les  divers  salons  pour  des  raisons  très  pratiques 
et  !recommandables  sur  mer,  aujourd'hui  que  le  coût  des  navires  marchands  doit 
être  amorti  dans  le  plus  bref  délai.  Mais  l'ingénieur  von  FœsterVest  rattrapé  en 
donnant  aux  appartements  sociaux  une  ampleur  extraordinaire  qui  dépasse  le 
salon  même  de  la  Principessa  Mafalda,  jugé  pourtant  si  audacieux  d'envergure  par 
les  marins. 

Avec  le  Cap  Finisterre,  on  peut  dire  d'autre  part  que  les  sky-scrapers  ont  fait  leur 
apparition  sur  l'Océan.  Or  cette  innovation  ne  laisse  pas  de  prêter  à  la  critique, 
surtout  quand  la  base  semble,  à  première  vue,  surchargée  de  superstructures  qu'il 
est  permis  de  trouver  excessives. 

La  curiosité  des  visiteurs  a  été  surtout  excitée  par  la  piscine  inédite  située  à 
25  mètres  au-dessus  de  la  flottaison  :  vasque  géométrique  de  quelque  soixante  mètres 
carrés  de  surface  et  d'une  contenance  utilisable  de  90.000  litres. 

Dans  son  eau  courante  et  portée  à  la  température  convenable,  130  passagers  de 
première  ont  pu  se  baigner  entre  le  Tage  et  le  Rio  argentin,  sans  confusion  des 
sexes,  le  matin  ayant  été  attribué  aux  caballeros  et  l'après-midi  réservée  aux 
senoras. 

Comment,  aussi,  ne  pas  rester  rêveur  devant  cette  rubrique  :  Cabine  des  Jardi- 
niers!... Un  jardin  sur  mer  !,..  Ce  jardin  est  contenu  dans  une  serre  à  toit  en  dièdre, 
posée  non  loin  de  la  piscine,  tout  à  fait  à  l'arrière  du  château,  dont  l'avant  porte  la 
chambre  de  navigation  et  les  logements  de  l'état-major  marin.  Un  horticulteur  berli- 
nois et,  nous  a-t-on  dit,  divers  jardiniers  (il  en  faut  pour  l'entretien  des  palmiers 
du  salon  de  musique  et  les  euphorbiacées  des  tavernes)  y  plantent  et  transplantent 
continuellement  quatre-vingt-dix  espèces  de  fleurs  :  azalées,  bégonias,  jacinthes, 
roses,  muguet,  beaucoup  de  muguet,  provenant  de  rhizomes,  de  boutures  et 
d'oignons  sur  couche  à  divers  stades  d'évolution. 

Noté  encore:  un  développement  extrême  des  engins  électriques,  surtout  dans  le 
domaine  de  l'alimentation,  et  deux  pharmacies  aux  lanternes  bleues  etrouges,  l'une 
espagnole,  l'autre  allemande,  sous  la  surveillance  de  deux  médecins  de  ces  nationa- 
lités. 

C'est  un  bel  effort,  quand  même,  ce  Cap  Finisterre.  Il  est  sain,  puisqu'il  suscite  des 
émulations  créatrices  de  force  et  de  beauté.  Et,  en  fait,  de  tous  les  côtés,  on  arme,  pour 
n'être  pas  supprimé.  Voici,  en  effet,  que  la  Transatlantica  Espahola,  avec  la  Feina 
Victoria  Eugenia  et  Y  Infante  habel,  rêve  couvrir  la  distance  de  Cadiz  au  terminus  en 
treize  jours.  Dès  avril,  les  armateurs  Pinillos  et  Izquierdo  auront  en  action  un  devan- 
cier digne  de  ces  deux  rapides.  De  son  côté,  le  Lloyd  Royal  Hollandais  commande 
deux  transatlantiques  d'un  tonnage  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  coquets  stea- 
mers qui  lui  ont  conquis  un  si  rapide  succès,  et  dont  l'aîné  ne  date  que  de  1909.  La 
Compagnie  Austro- Américaine,  encouragée  par  cinq  années  de  navigation  fructueuse, 
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affiche  le  premier  voyage  de  son  paquebot  de  12.500  tonnes  Martha   Washington  pour 
le  8  février,  avec  cette  réclame  : 

«  PARIS  en  16  jours 

ROME  en  17  jours  et  demi 

VIENNE  en  20  jours!  » 

Et,  verB  juin,  appareillera  le  Kaiser  François  Joseph,  qui,  d'après  les  plans  publiés, 
sera  le  plus  grand  et  le  plus  rapide  des  transatlantiques  entre  Barcelone  et  Buenos- 
Aires,  Naples  et  Trieste. 

D'autre  part,  comme  l'Italie  a  futuriste  »  se  doit  de  maintenir  sa  suprématie  en 
Méditerranée,  la  Navigazzione  Générale,  le  Lloyd  Sabaudo  et  d'autres  compagnies  du 
même  pool  annoncent  qu'elles  font  étudier  de  nouveaux  lévriers  de  mer  qui  battront 
tous  les  records.  En  attendant,  pour  soutenir  le  choc  imminent  des  Autrichiens  et  des 
Espagnols  plus  ou  moins  affiliés  aux  Allemands,  les  Italiens  songeraient  à  renforcer 
leur  Principessa  Mafalda  en  détachant  deux  splendides  paquebots  de  la  classe  des 
«  Duc  »  actuellement  affectés  aux  services  de  New-York.  Avec  cette  combinaison,  de 
Gênes  et  de  Montevideo,  chaque  semaine,  vice  versa  partiraient  des  courriers 
capables  de  faire  le  passage  de  terminus  en  terminus  en  15  ou  16  jours. 

Est-ce  très  prudent,  si  l'on  songe  que  le  capital  formidable  invested  dans  tant  de 
flottes  de  luxe  ne  compte,  pour  se  reproduire,  comme  on  dit  en  anglais,  que  sur  une 
population  ambulatoire  probablement  dix  fois  moindre  que  celle  en  circulation  entre 
l'autre  Amérique  et  le  Vieux-Monde?  Si  l'on  songe  aussi  aux  éventualités  d'une 
guerre,  toujours  possible,  entre  les  grandes  nations  européennes?  Qu'importe  !  le  go 
ahead  !  britannique  s'est  mué  en  Worwaerls!  teuton,  et  le  mot  d'ordre  général  est 
En  avant  ! 

Commandant  G.  Bourge. 

P.-S.  —  A  la  dernière  minute,  j'apprends  le  début  prochain  des  Russes  sur  le  très 
intéressant  itinéraire  Odessa-AIger-Dakar-Buenos-Aires.  Pour  la  première  fois  l'Al- 
gérie et  l'A.  0.  F.  vont  avoir  des  relations  rapides  directes  ! 

Etats-Unis. 

La  douane  des  États-Unis.  — Le  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  soierie 
lyonnaise  a  adresssé  la  lettre  suivante  au  Temps  (5  mars  1912)  : 
Monsieur  le  directeur, 

Je  lis  dans  votre  estimable  journal  la  dépêche  de  votre  correspondant  aux  États-Unis  rela- 
tive aux  soieries  françaises. 

Cet  article  se  termine  par  ces  mots  :  «  Les  industriels  lyonnais  ont  pour  eux  le  goût,  l'ex- 
périence et  le  prestige,  trois  éléments  qui  leur  assureront  la  victoire  quand  ils  y  ajouteront 
le  quatrième  terme  qui  est  la  méthode  moderne.  » 

Les  industriels  de  notre  centre  ont  toujours  le  goût  et  le  prestige,  et  malheureusement  ils 
ont  aussi  l'expérience  qui  leur  a  montré  que  tant  que  la  douane  américaine  emploiera  les 
procédés  actuels  qui  ne  font  pas  partie,  eux,  de  la  méthode  moderne  préconisée,  il  n'y  aura 
rien  à  faire  avec  les  États-Unis. 

Les  droits  qui  ne  sont  rien  moins  que  prohibitifs  pour  la  plus  grande  partie  de  nos  articles 
sont  appliqués  avec  l'arbitraire  le  plus  absolu,  sans  base  loyale. 
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En  effet,  lorsque  les  ordres  ont  été  pris  à  un  moment  do  hausse,  et  qu'une  baisse  est  sur- 
venue avant  le  passage  de  la  douane,  les  prix  pratiqués  au  moment  de  la  commission  sont 
toujours  appliqués  comme  base  d'estimation;  mais  par  contre,  si  l'inverse  a  lieu,  les  prix 
ayant  haussé  depuis  le  moment  où  les  ordres  ont  été  donnés,  la  douane  prend  comme  base 
les  prix  du  marché  au  moment  de  l'entrée  de  la  marchandise  en  Amérique. 

De  plus  les  fabricants,  qui,  d'après  le  tarif,  ont  le  droit  de  passer  au  prix  de  revient  majoré 
de  10  %,  se  voient  journellemeut  depuis  deux  ans  imposer  une  amende,  même  avec  une 
majoration  de  20  %  ;  et  comme  l'application  du  tarif  ne  peut  pratiquement  être  discutée, 
il  n'y  a  qu'à  s'incliner,  ou  à...  s'abstenir. 

Depuis  longtemps,  nous  demandons  un  tarif  spécifique,  quelque  élevé  et  spécialisé  qu'il 
soit,  mais  au  moins  un  tarif  logique  et  immuable  qui  permettrait  à  nos  industriels  de  tra- 
vailler sur  une  base  positive,  puisqu'ils  connaîtraient  d'avance  les  droits  qu'ils  auraient  à 
payer. 

En  un  mot,  que  la  douane  américaine  nous  donne  un  régime  logique  et  suivi,  le  bon  goût 
de  nos  fabricants  fera  le  reste. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de  mes  bien  dévouées  salutations. 

G.  Digonnet. 

Nous  reproduisons  d'autant  plus  volontiers  cette  lettre,  que  les  procédés  qu'elle 
signale  ne  répondent  même  pas  aux  véritables  intérêts  des  États-Unis;  beaucoup  d'Amé- 
ricains estiment  qu'il  y  a  d'autres  moyens  à  employer  pour  défendre  leurs  légitimes 
intérêts;  nous  avons  d'ailleurs  indiqué  dans  notre  enquête  sur  les  relations  commer- 
ciales franco-américaines  les  plaintes  de  nos  commerçants,  les  promesses  améri- 
caines et  les  ententes  possibles.  Nous  avons  espoir  que  les  États-Unis  finiront  par 
entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

S.  G. 

Un  projet  de  loi  sur  les  soies.  —  Nous  recevons  de  New-York  l'information  sui- 
vante : 

New- York,  28  février  1912. 

Les  démocrates  du  Ways  et  Means  Commiltee  voudraient  arriver  à  retirer  les  droits 
d'entrée  sur  le  sucre.  Mais  cela  représente  une  perte  de  50  millions  de  dollars  pour  le 
Trésor  Public.  M.  Hardwick,  député  de  Géorgie,  président  du  Comité  spécial  de  re- 
cherches sur  le  sucre,  a  trouvé,  pour  compenser  cette  perte,  qn'il  suffisait  d'aug- 
menter les  droits  sur  les  soies.  M.  Hardwick  prétend  que,  si  le  Comité  ne  veut  pas  se 
laisser  convaincre,  il  déposera  un  projet  de  loi  sur  le  «  sucre  libre  et  la  soie  chère  », 
devant  la  réunion  préparatoire  du  Parti  démocratique. 

Les  démocrates  pensent  à  un  autre  plan  qui  consisterait  à  diminuer  de  moitié  les 
droits  sur  le  sucre,  et  à  compenser  cette  perte  pour  le  Trésor  par  une  taxe  de  con- 
sommation intérieure,  qui  serait  prélevée  sur  les  fabricants  américains.  L'un  de  ces 
deux  projets  sera  sans  doute  déposé  la  semaine  prochaine. 

M.  Hardwick  prétend  que  son  projet  de  loi  est  au  bénéfice  des  pauvres  gens  «  qui 
n'ont  jamais  vu  une  paire  de  bas  de  soie  de  leur  vie  ».  II  faut  bien  prendre  note  que, 
dans  ce  projet,  l'augmentation  des  droits  sur  la  soie  s'appliquera  aussi  bien  aux 
objets  manufacturés  qu'à  la  soie  brute.  M.  Hardwick  avoue  que  ce  projet  de  loi  est 
un  excellentargument  électoral. 

L.  G.  L. 
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Brésil. 

Colis  postaux  à  destination  du  Brésil  —  A  partir  du  1er  avril  1912,  les  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur,  ne  dépassant  pas  le  poids  de  5  kilogrammes,  pourront 
être  échangés  de  la  France  continentale  à  destination  du  Brésil,  par  la  voie  d'Alle- 
magne et  des  paquebots  allemands. 

Les  localités  brésiliennes  admises  à  participer  à  ce  nouveau  service  sont  les  sui- 
vantes :  Bahia(Saô  Salvador),  Belem  (Para),  Bella  Horizonte  (Minas  Geraes),  Curytiba 
(Parana),  Florianopolis  (Santa-Catharina),  Fortaleza  (Ceara),  Manaos  (Amazonas), 
Paranagua(Parana),  Petropolis,  Porto Alegre  (Rio  Grande  do  Sul),  Recife(Pernambuco), 
Rio-de-Janeiro,  Saô  Paulo,  Santos. 

Les  taxes  à  payer  pour  l'affranchissement  de  ces  colis  seront  de  3  f r.  75  jusqu'à 
1  kilogramme  et  de  4  fr.  75  de  1  à  5  kilogrammes,  non  compris  le  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10.  (Communication  de  VOffice  national  du  commerce  extérieur.) 

République  argentine. 

Le  «  Beef  Trust  »  et  Vindustrie  des  viandes  congelées. —  L'industrie  argentine  des 
viandes  congelées  se  développe  comme  les  autres  éléments  de  la  richesse  de  la 
République.  Etantdonnée  l'extension  continue  des  surfaces  propices  à  l'élevage,  les 
besoins  sans  cesse  grandissants  des  pays  d'Europe  en  viande  de  boucherie,  cette 
branche  de  l'activité  industrielle  de  l'Argentine  paraît  assurée  d'un'bel  avenir  et  de- 
voir soutenir  un  jour  la  comparaison  avec  les  grandes  usines  frigorifiques  des  Etats- 
Unis. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas,  dans  ces  conditions,  du  soin  avec  lequel  le  «  Beef 
Trust  »  a  suivi  le  développement  de  cette  industrie  en  Argentine.  L'action  du  Trust 
ne  s'est  pas  manifestée,  à  cet  égard,  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre  par  une  atti- 
tude hostile  :  loin  d'essayer  de  s'opposer,  par  les  moyens  utilisés  ordinairement  en 
pareille  matière,  à  la  création  en  Argentine  d'usines  concurrentes,  le  «  Beef  Trust  » 
s'est  appliqué  au  contraire  à  stimuler  le  mouvement  industriel  qui  naissait,  à  l'aider 
de  ses  capitaux  et  de  ses  experts,  à  tel  point  que  c'est  à  lui  qu'on  doit  la  première 
installation  des  principales  usines  frigorifiques  en  Argentine. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  sérieux  que  les  Américains  adoptaient  cette  tactique.  En 
raison  de  l'augmentation  croissante  de  la  consommation  et  de  la  diminution  de  la 
viande  aux  Etats-Unis,  les  «  packers  »  de  Chicago  se  sont  trouvés  rapidement  dans 
l'obligation  dechercher  hors  du  territoire  de  l'Union  des  réserves  nouvelles  de  bétail. 
Ils  se  sont  d'abord  adressés  au  Canada  et  au  Mexique  et  se  sont  rendu  compte  que 
ces  pays  parvenaient  difficilement  à  fournir  leur  propre  marché.  C'est  alors  qu'ils 
songèrent  à  utiliser  le  cheptel  inépuisable  de  l'Argentine  en  vue  de  satisfaire  les 
exigences  de  la  consommation  nationale,  comme  aussi  de  faire  face  au  développe- 
ment de  leurs  exportations. 

La  première  apparition  du  «  Trust  »,  en  1909,  souleva  de  vives  protestations  à 
Buenos-Aires  où  la  presse  locale  ne  manqua  pas  de  stigmatiser  ses  méthodes  tyran- 
niques  et  son  appétit  insatiable.  D'intéressantes  correspondances  adressées  au  Times 


260  FRANCE-AMERIQUE 


(13  et  27  février  et  7  avril  1911)  assurent  qu'aucune  des  craintes,  que  ses  opérations 
firent  naître  d'abord,  ne  se  réalisera.  A  l'industrie  argentine  de  viandes  congelées, 
le  «  packer  »  de  Chicago  donna,  par  son  exemple,  avec  des  méthodes  scientifiques, 
une  impulsion  nouvelle,  une  puissance  de  production  inconnue  jusqu'à  lui.  Ces  heu- 
reux effets,  dépassant  le  cercle  de  l'usine,  firent  sentir  leur  répercussion  jusqu'aux 
pampas,  où  les  propriétaires  de  troupeaux  se  félicitent  de  la  prospérité  des  industriels 
qui  leur  assure  des  achats  réguliers  et  importants.  Quant  à  l'accaparement  redouté, 
il  ne  se  serait  pas  produit.  Sur  les  sept  usines  qui  traitent  actuellement  les  viandes  en 
Argentine,  il  n'y  en  aurait  que  deux  qui  feraient  partie  du  «  Trust  ». 

U.  D. 

Le  prix  de  la  vie.  —  A  Buenos-Aires  et  à  Montevideo  M.  Jules  Huret  vient  de  le 
signaler  (1)  le  prix  de  la  vie  est  trè  élevé.  Quelques  prix  de  loyers  :  pendant  les  fêtes 
du  Centenaire  de  l'Argentine,  le  ministre  d'Espagne  loua  un  hôtel  qui  n'avait  rien 
d'extraordinaire  7500  francs  par  mois.  Le  ministre  des  Etats-Unis  paye  toute  l'année 
le  sien  5.000  francs  par  mois.  Somme  toute,  une  famille  de  fonctionnaires  de  rang 
moyen  ne  peut  se  loger  à  moins  de  dépenser  de  5.000  à  8.000  francs  de  loyer  annuel. 
Les  courses  en  voiture  sont  chères  :  à  Montevideo  une  petite  course  de  vingt  minutes 
vaut  5  francs,  à  Buenos-Aires  de  2  fr.  20  à  3  fr.  20.  Les  vêtements  d'usage  courant 
coûtent  deux  fois  plus  qu'en  France.  Quant  à  la  toilette  de  luxe,  elle  peut  atteindre 
des  prix  fantastiques.  Le  plaisir  des  théâtres  est  également  fort  coûteux.  Au  théâtre 
Colon,  le  Grand  Opéra  de  Buenos-Aires,  une  loge  de  six  places  pour  la  saison,  qui 
dure  trois  mois  et  comprend  une  soixantaine  de  représentations,  vaut  22.000  francs 
ce  Pour  ce  prix,  écrit  M.  Jules  Huret,  on  a  la  libre  disposition  de  la  loge  et  quatre 
entrées.  Si  l'on  vient  à  six  personnes  —  bizarre  anomalie — il  faut  payer  en  plus  deux 
entrées,  soit  11  francs  chacune,  soit  22  francs  en  plus  par  représentation,  soit,  au 
total,  23.320  francs  pour  la  saison.  C'est  donc,  en  somme,  une  loge  qui  revient  à 
65  francs  par  place  et  par  représentation.  » 

Par  contre,  l'alimentation  est  à  bon  marché.  La  viande,  bien  qu'elle  ait  renchéri, 
se  vend  à  des  prix  qui  feraient  la  joie  de  nos  ménagères  françaises  :  on  peut  avoir 
douze  côtelettes  pour  1  fr.10.  Il  y  a  dix  ans,  un  beau  gigot  valait  1  fr.  20.  On  a  aujour- 
d'hui encore  un  lièvre  énorme  pour  1  franc  et  une  très  grosse  perdrix  pour  60  cen- 
times. Les  principaux  légumes  et  le  beurre,  pendant  les  années  de  récolte  normale, 
sont  à  peu  près  du  même  prix  qu'à  Paris.  Le  lait  vaut  d'ordinaire  30  centimes  le  litre. 

Malgré  le  bon  marché  de  l'alimentation,  les  prix  de  la  vie  d'hôtel  dépassent  la 
moyenne  des  prix  de  l'Amérique  du  Nord.  Dans  un  des  trois  ou  quatre  grands  hôtels 
de  Buenos  Aires,  assure  M.  Huret,  pour  avoir  une  chambre  et  un  bain,  on  ne  peut 
dépenser  moins  de  30  francs  par  jour.  Les  repas  sont  de  7  fr.  70  pour  le  déjeuner  et  de 
11  francs  pour  le  dîner.  Le  vin  de  France  le  plus  ordinaire  se  paye  5  francs  la 
bouteille.  Si  vous  appelez  le  coiffeur  du  sous-sol  dans  votre  chambre,  il  vous  compte 
une  piastre  ou  2  fr.  20  pour  chaque  opération,  soit  :  pour  être  rasé,  tondu,  peigné 
et  frictionné,  9  fr.  60. 


(1)  Figaro  du  28  janvier  1912. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Etats-Unis. 

La  colonie  française  de  San  Francisco  et  la  souscription  en  V honneur  de  Champlain.  — 
Parmi  les  concours  venus  au  comité  France-Amérique  pour  l'aider  dans  l'œuvre  qu'il 
a  entreprise  en  vue  de  célébrer  le  troisième  centenaire  de  Champlain,  nous  devons 
signaler  d'une  manière  particulière  celui  de  la  colonie  française  de  San  Francisco, 
que  nous  signale  une  lettre  de  cette  ville  : 

A  l'occasion  d'un  dîner  de  bienvenue  auquel  le  consul  général  de  France  était  invité  par 
le  Cercle  français  l'Union,  M.  Mérou  faisait  connaître  le  projet  inspiré  par  l'ambassadeur  de 
France  aux  Etats-Unis  de  faire  don  de  la  France  de  Rodin,  au  moment  de  l'érection,  par  la 
Grande  République  Nord-Américaine,  du  monument  en  l'honneur  de  Champlain.  M.  Willis 
Folk,  architecte,  membre  du  Cercle,  avait  rappelé  ce  que  les  Etats-Unis  devaient  au  major 
Lenfant;  aussitôt  après  le  discours  du  consul  général,  M.  Folk  souscrivit  pour  50  dollars, 
après  lui  MM.  P.  A.  Bergerot,  Léon  Bocqueraz,  Roger  Bocqueraz,  Charles  Corpy,  G.  M.  Dupas, 
G.  Fouchan  souscrivaient  pour  des  sommes  égales;  M.  Bergerot  s'inscrivit  ensuite  à  nouveau 
pour  50  dollars.  M.  Raphaël  Weill,  empêché  d'assister  au  dîner,  fit,  dès  le  lendemain,  con- 
naître qu'il  s'inscrivait  pour  100  dollars;  et  son  journal  VÊcho  de  VOuest  ouvrait  une  liste  de 
souscription.  Bientôt  celle-ci  comptait  138  dollars.  M.  Lusinchi,  rédacteur  en  chef  du  Franco- 
Californien,  assistait  au  dîner  du  Cercle,  etpubliait  aussi  dans  son  journal  la  liste  des  sous- 
criptions, au  total  548  dollars. 

Le  Comité  ne  saura  trop  exprimer  les  sentiments  de  gratitude  que  lui  inspire 
un  tel  accueil.  On  trouvera  dans  nos  listes  générales  avec  la  somme  qu'ils  ont  sou- 
scrite, la  mention  des  noms  de  tous  les  souscripteurs  auxquels  ont  tenu  à  se  joindre 
M.  Mérou  et  son  collaborateur  M.  Cazotte.  Que  tous  trouvent  ici  les  remerciements  du 
Comité. 

Mexique. 

Les  craintes  des  étrangers  à  Mexico.  —  La  lettre  suivante  jette  un  jour  curieux  sur 
l'état  d'esprit  des  étrangers  qui  habitent  la  ville.  Les  craintes  exprimées  ne  pa- 
raissent pas  devoir  se  réaliser.  Toutefois,  par  mesure  de  prudence,  le  Descartes  a 
appareillé  pour  le  Mexique.  C'est  à  titre  de  document  sur  cet  état  d'esprit  que  nous 
publions  cette  lettre,  qui  n'émane  pas  des  correspondants  habituels  du  Comité. 

Mexico,  5  mars  1912. 

«  Nous  sommes  en  ce  moment  mème,ici  dans  la  capitale, dans  un  état  de  surexcita- 
tation  très  considérable,  car  les  nouvelles  provenant  de  l'intérieur  nous  apportent, 
heure  par  heure,  les  défections  presque  continuelles  des  troupes  raadéristes  et  nous 
nous  attendons  à  tout  moment  à  voir  la  capitale  prise  et  saccagée  par  des  masses 
indigènes  contre  lesquelles  ne    pourraient  tenir   les   quelques   troupes  fédérales, 
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décimées  par  les  combats  journaliers  qu'elles  ont  eu  à  soutenir  depuis  plus  d'un  an 
déjà.  Jusqu'à  présent,  aucune  mesure  n'a  été  prise  par  les  ministres  étrangers  pour 
nous  mettre  en  armes;  cependant  nous  sommes  plus  de  dix  mille  étrangers  qui  dési- 
rerions voir  les  ambassades  choisir  un  lieu  de  concentration  pour  nos  femmes  et 
nos  enfants,  que  l'on  approvisionnerait  en  vivres  et  munitions  de  guerre. 

«  Veuillez,  appeler  l'attention  de  nos  compatriotes  de  France  sur  les  dangers  que 
courent  nos  propriétés  et  nos  vies  ;  quinze  ans  de  résidence  au  Mexique  m'ont  appris 
que,  sans  force  armée  disciplinée,  les  étrangers  sont  à  la  merci  des'masses  indigènes, 
qui  d'instinct  nous  méprisent;  nous  voyons  l'anarchie  s'infiltrer  de  toutes  parts.  » 

Une  conférence  de  M.  Manuel  Ugarte.  —  M.  Manuel  Ugarte  est  allé  porter  à  Mexico  la 
parole  latine  :  il  y  a  prononcé,  le  3  février  dernier,  au  théâtre  Arbeu,  une  conférence 
au  cours  de  laquelle  il  a  défendu,  avec  son  grand  talent  habituel  et  une  sincérité  qui 
sait  rester  clairvoyante,  les  idées  de  solidarité  latino-américaine  qui  lui  sont  chères. 

En  aucun  pays  latin  d'Amérique  il  ne  pouvait  être  accueilli  avecplus  d'enthousiasme. 
Les  circonstances  politiques  que  traverse  actuellement  le  Mexique,  s'ajoutant  à  la 
célébrité  littéraire  dont  jouit  M.  Manuel  Ugarte,  ont  contribué  à  donner  à  la  confé- 
rence du  théâtre  Arbeu  une  signification  dont  les  journaux  de  Mexico  se  sont  faits 
les  fidèles  échos.  L'arrivée  de  M.  Ugarte  était  à  peine  annoncée  que  ses  idées  faisaient 
l'objet  de  commentaires  enthousiastes;  l'orateur  venait  de  s'installer  à  son  hôtel, 
que  déjà  les  manifestations  de  sympathie  s'organisaient  dans  la  rue  :  une  foule  de 
quatre  mille  personnes  se  pressait,  le  27  janvier,  sous  le  balcon  de  l'éminent  homme 
de  lettres  argentin  dont  elle  acclamait  les  idées  politiques. 

Il  n'a  même  pas  manqué  à  M.  Manuel  Ugarte  ce  piment  que  donne  à  une  confé- 
rence l'idée  que  le  gouvernement  la  voit  d'un  mauvais  œil.  En  effet,  un  instant,  on 
a  pu  croire  à  Mexico  que  M.  Madero,  désireux  d'être  agréable  à  l'ambassadeur  des 
Etats-Unis,  ne  permettrait  pas  qu'on  parlât  au  Mexique  de  solidarité  latino-amé- 
ricaine. Il  n'en  fut  rien.  M.  Madero  lui-même  se  plut  à  reconnaître,  dans  une  interview 
donnée  à  la  Prensa,  que  les  idées  de  M.  Ugarte,  si  elles  étaient  impraticables,  étaient 
cependant  fort  belles. 

C'est  dans  cette  almosphère  chargée  d'électricité  que  M.  Manuel  Ugarte  donna  sa 
conférence,  où, dans  une  forme  courtoise,  il  a  formulé  un  véritable  réquisitoire  contre 
la  politique  suivie  par  les  Etats-Unis  à  l'égard  des  républiques  latines  d'Amérique.  Il 
alla  jusqu'à  exposer  que  les  Etats-Unis,  agrandissant  leur  territoire  aux  dépens  des 
peuples  latins,  se  servent  de  la  doctrine  de  Monroë  pour  maintenir  les  républiques 
latines  dans  une  situation  qui  leur  permet  de  fonder  leur  hégémonie  économique  finan- 
cière et  politique  sur  les  ruines  de  l'indépendance  latine.  En  face  des  divisions, 
des  luttes  fratricides,  de  linsouciancedes  Latins  d'Amérique,  il  montra  la  cohésion,  la 
discipline,  la  puissance  des  Anglo-Saxons,  et  il  conclut  que  l'union  des  républiques 
latines  d'Amérique  était  pour  elles  une  question  de  vie  ou  de  mort.  On  comprend  qu'en 
un  tel  moment  de  telles  idées  aient  fait  grand  bruit  au  Mexique. 

Conçue  dans  une  forme  courtoise,  cette  conférence  fut  malgré  son  caractère  auda- 
cieux, applaudie  avec  enthousiasme  et  reproduite  le  lendemain  dans  tous  les  jour- 
naux du  Mexique.  U.  D. 
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La  vie  intellectuelle, 

sociale  et  artistique. 

Propriété   industrielle,  littéraire  et  artistique. 

La  nouvelle  loi  brésilienne  sur  la  protection  des  œuvres  scientifiques,  littéraires  et 
artistiques  éditées  en  pays  étrangers.  —  La  loi  brésilienne  du  1er  août  1898,  n°  496,  qui 
forme  le  statut  fondamental  de  la  protection  des  droits  d'auteur  au  Brésil,  ne  garan- 
tissait ces  droits  qu'aux  ce  nationaux  et  étrangers  résidant  au  Brésil  »  et  qu'à  charge  par 
ceux-ci  de  satisfaire  à  certaines  conditions  prescrites  par  son  article  13.  Une  nouvelle 
loi  n°  2.577,  sanctionnée  par  le  président  de  la  République  le  18  janvier  dernier  (1), 
est  venue  élargir  cette  protection.  Les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  1er  août  1898, 
à  l'exception  précisément  de  celles  de  l'article  13,  sont  déclarées  applicables  aux 
«  œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques  éditées  en  pays  étrangers  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs  ».  Les  seules  conditions  mises  à  cette  protec- 
tion des  œuvres  éditées  en  pays  étrangers  sont  que  leurs  auteurs  «  appartiennent  à 
des  nations  qui  aient  adhéré  aux  conventions  internationales  sur  la  matière  ou  signé 
des  traités  avec  le  Brésil  garantissant  la  réciprocité  aux  œuvres  brésiliennes  »  et 
qu'ils  aient  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  pays  de  première  publication. 
De  plus,  cette  protection  n'excédera  pas  le  terme  fixé  par  la  législation  de  ce  pays; 
c'est  l'application  des  principes  sur  la  reconnaissance  et  le  respect  des  droits  acquis. 
Les  œuvres  publiées  ou  en  voie  de  publication  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi 
sont  exclues  du  bénéfice  de  ces  dispositions. 

C'est  là  une  réforme  dont  il  faut  louer  le  Brésil  et  à  laquelle  ne  peut  qu'applaudir 
le  Comité  France-Amérique.  En  attendant  la  ratification  de  la  convention  franco-brési- 
lienne du  31  janvier  1891  ou  la  conclusion  d'un  nouvel  accord  susceptible  de  recevoir 
de  l'opinion  publique  brésilienne  un  meilleur  accueil,  nos  nationaux  puisent,  en 
effet,  dans  l'adhésion  de  la  France  à  la  convention  internationale  de  Berne  l'aptitude 
à  jouir  désormais  de  la  façon  la  plus  large  des  droits  d'auteur  assurés  parla  loi 
du  1er  août  1908.  Ces  droits  sont  réglés  d'une  façon  très  complète  par  cette  loi  relati- 
vement récente  qui  se  prononce  sur  bien  des  questions  laissées  sans  solution  par  des 
législations  plus  anciennes  (droit  de  représentation,  collaboration,  vente  d'œuvres 
d'art  et  cession  du  droit  de  reproduction,  reproduction  d'une  œuvre  d'art  par  des  pro- 
cédés industriels,  etc.).  L'étude  de  ce  texte  trouvera  sa  place  naturelle  quand  nous 
traiterons,  dans  la  deuxième  partie  de  cette  chronique,  des  rapports  généraux  de  la 
France  et  du  Brésil  en  ces  matières. 

(I)  Texte  dans  la  Revue  brésilienne  du  1er  mars  1912. 
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Rapports  de  la  Frange  et  des  Etats  d'Amérique  en  matière  de  propriété  industrielle, 

LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE    (Suite)  (1). 

Législation  française  ;  droit  commun  des  étrangers  en  France  d'après  cette  législation. 
—  Pour  être  aussi  complet  que  le  permet  le  cadre  qui  nous  est  assigné  et  aussi  utile 
que  l'exige  la  suite  de  nos  développements,  le  présent  exposé  se  propose  de  fournir  au 
lecteur  les  notions  essentielles  sur  l'économie  générale  de  nos  lois  françaises,  d'une 
part,  et  sur  la  condition  spéciale  faite  par  elle  aux  étrangers,  d'autre  part.  Ces 
notions  se  complètent,  en  effet,  et  c'est  par  leur  connaissance  respective  que  les  sujets 
des  Etats  d'Amérique  dont  nous  étudierons  ultérieurement  les  rapports  avec  la 
France  pourront  apprécier  les  avantages  qui  leur  sont  accordés  ou  refusés  selon  que 
le  pays  auquel  ils  appartiennent  est  ou  non  lié  à  la  France  par  des  stipulations 
soit  législatives,  soit  conventionnelles,  établissant  avec  celle-ci  un  état  de  récipro- 
cité. 

(a)  Propriété  littéraire  et  artistique.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  régie 
en  France  par  la  loi  des  19-24  juillet  1793  complétée  par  la  loi  du  11  mars  1902. 
L'auteur  jouit  du  droit  exclusif  d'exploiter  son  œuvre  pendant  sa  vie,  et  ses  héritiers 
pendant  50  ans  après  sa  mort.  La  protection  est  accordée  sans  dépôt  ;  un  dépôt  n'est 
nécessaire  quecomme  préliminaire  à  l'action  en  contrefaçon,  encore  (d'après  l'opinion 
qui  a  prévalu  jusqu'ici)  n'est-il  exigé  qu'à  l'égard  des  œuvres  gravées  et  imprimées. 
Il  s'effectue  en  deux  exemplaires  pour  les  ouvrages  imprimés  et  en  trois  pour  les 
estampes  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  Paris  et  dans  les  préfectures,  sous-préfec- 
tures ou  mairies  pour  les  départements.  Les  œuvres  visées  sont  toutes  les  produc- 
tions qui  appartiennent  aux  lettres  ou  aux  arts,  quels  que  soient  leur  mérite  et  leur 
destination. 

Un  décret  du  28  mars  1852  accorde  très  libéralement  à  tous  les  étrangers  la  pro- 
tection légale,  même  lorsque  la  publication  a  lieu  hors  de  France  mais  on  estime 
généralement  que  l'étranger  ne  saurait  avoir  en  France  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
dans  son  pays  d'origine  et  que  la  protection  doit,  en  conséquence,  se  mesurer  sur 
celle  qui  lui  est  accordée  dans  ce  dernier.  La  question  de  savoir  si  le  décret  de  1822 
assure  à  l'étranger  le  droit  de  représentation  est  controversée  et  résolue  négative- 
ment par  la  jurisprudence. 

(b)  Brevets  d'invention  (2).  —  Le  système  français  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion (loi  du  5  juillet  1844)  se  rattache  au  système  du  non  examen  préalable.  Le 
brevet  est  délivré  sans  garantie  du  gouvernement  (S.  G.  D.  G.)  après  demande  et 
remise  des  pièces  à  l'autorité  compétente  (Office  national  de  la  propriété  industrielle 
pour  le  département  de  la  Seine  et  secrétariat  général  de  la  préfecture  dans  les 
autres  départements).  Ne  sont  susceptibles  d'être  placés  sous  son  éjnde  que  les  pro- 
duits industriels  nouveaux,  les  moyens  nouveaux  et  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel(sont  exclues  les  compositions  phar- 
maceutiques, les  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de  finances).  La  durée  du  brevet 

(1)  Voir  le  numéro  de  janvier  1912  de  France-Amérique ,  p.  56-57. 

'2)  Pour  les  détails  voyez  :  Pillet  et  Chabaud,  Le  régime  international  de  la  propriété  industrielle, 
p.  19-44. 
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est  de  15  ans  au  maximum.  Il  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  annuelle  de 
cent  francs  et  encourt  la  déchéance  à  défaut  de  paiement  de  celle-ci  en  temps  utile. 
Le  breveté  est  assujetti  à  l'obligation  d'exploiter  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans 
et  à  ne  pas  suspendre  l'exploitation  pendant  plus  de  deux  ans,|sauf  le  cas  où  il  peut 
fournir  de  justes  causes  de  son  inaction.  Le  brevet  est  encore  frappé  de  déchéance 
si  son  titulaire  introduit  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  semblables  à  ceux 
qu'il  garantit,  exception  faite  des  cas  où  le  ministre  du  commerce  peutautoriser  cette 
introduction  (modèles  de  machines,  objets  destinés  à  une  exposition). 

Certaines  de  ces  prescriptions  ont  été  atténuées  à  l'égard  des  Français  par  l'entrée 
en  vigueur  de  la  convention  de  Paris  de  1883  dont  les  dispositions  plus  favorables 
leur  ont  été  reconnues  applicables  dans  leurs  rapports  respectifs  par  une  loi  du 
1"  juillet  1906  (possibilité  de  prendre  un  brevet  en  France  pendant  un  délai  d'un  an 
pour  un  produit  déjà  divulgué  et  breveté  dans  un  pays  de  l'Union,  faculté  d'intro- 
duction d'objets  fabriqués  dans  ces  pays,  délais  d'exploitation  et  de  suspension 
d'exploitation  portés  à  3  ans). 

De  droit  commun,  tout  étranger  peut  prendre  un  brevet  en  France  sous  les  mêmes 
conditions  et  formalités  qui  s'imposent  aux  Français  sans  avoir  à  satisfaire  à  aucune 
condition  particulière  de  domicile,  d'établissement  ou  de  réciprocité.  Ces  conditions, 
notamment  celles  relatives  à  l'obligation  d'exploiter  et  à  la  défense  d'introduire 
pourront  en  fait  lui  paraître  plus  lourdes  mais  elles  ne  cesseront  pas  en  droitcd'être 
identiques. 

L'étranger,  comme  le  Français  du  reste,  peut  prendre  son  brevet  en  France  après^ 
avoir  déjà  fait  breveter  son  invention  à  l'étranger,  mais  il  faut,  pour  que  son  brevet 
français  soit  valable,  que  son  invention  n'ait  pas  été  publiée  à  l'étranger  et  que  notam- 
ment la  prise  du  brevet  étranger  n'ait  pas  été  elle-même  l'occasion  d'une  publicité 
destructive  de  nouveauté.  Cette  difficulté  est  une  de  celles  où  apparaît  l'utilité  des 
traités  et  conventions  qui  réputent  sans  effet  au  point  de  vue  de  la  validité  du  brevet 
français  les  faits  de  divulgation  survenus  à  l'étranger  tout  au  moins  pendant  un 
certain  délai  (délai  de  priorité  fixé  à  1  an  par  la  convention  de  Paris). 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  de  18M  la  durée  du  brevet  français  pris  en 
suite  de  brevets  étrangers  ne  peut  excéder  celle  de  ces  brevets.  Cet  article  donne 
lieu  à  des  controverses  lorsqu'il  y  a  plusieurs  brevets  pris  à  l'étranger.  Sur  lequel 
de  ces  brevets  convient-il  de  mesurer  la  durée  du  brevet  pris  en  France  ?  On  a  fourni 
sur  ce  point  plusieurs  réponses  (affaire  des  brevets  Kinght  et  Potter,  compagnie 
Thomson  Houston  c/  compagnie  Weslinghouse)  :  lre  Réponse  :  la  déchéance  du  brevet 
français  est  attachée  à  la  déchéance  de  l'un  quelconque  d'entre  eux  ;  2me  Réponse  :  le 
brevet  français  ne  s'éteint  qu'à  l'expiration  de  tous  les  brevets  étrangers.  Enfin,  notre 
éminent  maître  M.  Pillet  pense  que  c'est  sur  la  durée  du  brevet  originaire  dont  les 
autres  ne  sont  que  des  succédanés  qu'il  faut  régler  la  durée  du  brevet  français.  Le 
dernier  mot  sur  cette  importante  question  semble  devoir  être  bientôt  dit  par  la  Cour 
de  cassation  ;  nous  ne  manquerons  pas  de  le  faire  connaître  en  temps  opportun. 

G.  Chabaud, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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Bolivie. 


/ 


Une  mission  militaire  française.  —  Une  mission  militaire  française  vient  d'être 
engagée  par  le  gouvernement  de  la  Bolivie;  elle  se  compose  du  capitaine  Maille,, 
de  l'infanterie  coloniale,  et  du  lieutenant  Vincent,  de  l'artillerie  coloniale,  tous  deux 
du  Service  géographique  de  l'armée.  Elle  vient  de  s'embarquer  pour  l'Amérique. 
Le  gouvernement  de  la  Bolivie  s'était  adressé,  il  y  a  peu  de  temps,  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  France  pour  s'assurer  le  concours  d'une  mission  d'officiers 
français  en  vue  de  la  délimitation  des  frontières  de  la  Bolivie  au  Nord  avec  le  Pérou, 
au  Sud  avec  la  République  Argentine.  Le  meilleur  accueil  a  été  réservé  à  cette 
demande.  Le  ministère  des  Affaires  étrangères  l'a  transmise  au  ministère  de  la  Guerre, 
et  sur  la  désignation  du  chef  du  Service  géographique  de  l'armée,  le  colonel  Bour- 
geois, les  deux  officiers  nommés  ci-dessus  ont  été  chargés  de  diriger  la  mission. 

La  frontière  qu'il  s'agit  de  délimiter  a  environ  300  à  400  kilomètres  au  Nord  et 
autant  au  Sud,  et  passe  à  cheval  sur  la  Cordillère  et  l'Amazone. 

On  a  dit  que  la  Commission  des  ofliciers  français  coopérait  avec  une  Commission 
d'officiers  anglais  qui  opérerait  pour  le  Pérou.  Cette  nouvelle  n'est  pas  confirmée  et 
il  a  même  été  question  de  l'envoi  d'une  commission  d'officiers  français,  également 
pour  1$  Pérou. 

L^e'contrat  de  la  mission  a  été  signé  pour  deux  ans,  et  celle-ci  a  été  aidée  dans  sa 
tâche,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  son  outillage  scientifique,  par  le  Muséum, 
la  Société  de  Géographie,  la  Sorbonne  et  diverses  personnalités. 

Le  nombre  des  missions  militaires  françaises  dans  l'Amérique  latine  s'accroît  ainsi 
d'une  nouvelle  unité. 

Chili. 


L'enseignement  français.  —  Nous  apprenons  avec  le  plus  grand  plaisir  les  nou- 
velles suivantes  que  communique  le  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Le  gouvernement  chilien  offre  une  chaire  d'anatomie  à  l'université  de  Santiago 
de  Chili  à  un  professeur  français.  Il  vient  de  voter  un  crédit  annuel  de  20.000  francs 
pour  l'organisation  de  cours  réguliers,,  faits  chaque  année,  d'août  à  octobre,  par  des 
professeurs  français,  à  désigner  par  l'université  de  Paris. 

Enfin  le  français  devient  à  titre  de  langue  seconde  —  la  première  étant  l'espagnol, 
naturellement,  comme  chez  nous  le  français  —  une  langue  obligatoire  dans  tous  les 
établissements  officiels  d'enseignement  secondaire  au  Chili.  Les  programmes  univer- 
sitaires fixent,  pendant  les  quatre  premières  années  d'études,  quatre  heures  par 
semaine  consacrées  à  l'espagnol  et  trois  heures  au  français  ;'  pendant  les  cinquième 
et  sixième  années,  trois  heures  d'espagnol  et  trois  heures  de  français  par  semaine^ 
c'est-à-dire  l'égalité  entre  les  deux  langues,  les  ouvrages  français,  explique  la  déci- 
sion ministérielle,  étant  «  les  plus  clairs  pour  l'étude  des  sciences  ». 

Nous  envoyons  au  Comité  France-Amérique  de  Santiago  l'expression  de  nos  remer- 
ciements pour  ces  mesures  prises  par  leur  gouvernement,  si  propres  à  rapprocher 
leur  pays  et  le  nôtre. 
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Revue  des  Périodiques  et  des  Livres, 


§  1.  —  Périodiques    généraux. 


Etats-Unis. 

Commentant  la  campagne  présidentielle,  le 
Temps  (13  mars)  ne  croit  pas  aux  chances  de 
M.  Roosevelt. 

«  A  cette  heure,  écrit-il, 
La  c a mp a gn e  sur  1 078  délégués  que  les 
présidentielle,  conventions  républicaines 
des  Etats  doivent  envoyer 
à  la  convention  nationale  de  Chicago  qui  pro- 
clamera le  candidat  présidentiel  du  parti,  103 
ont  été  déjà  désignés  :  99  sont  pour  M.  Taft,  2 
pour  M.  Roosevelt,  et  2  sans  mandat  précis. 
L'Ouest,  sur  lequel  il  comptait,  échappe  à 
M.  Roosevelt  tout  comme  l'Est.  Toutes  les  forces 
conservatrices  du  parti  se  rallient  autour  de 
M.  Taft.  Le  conservatisme  dominant  dans  l'opi- 
nion imposera  de  même  aux  démocrates  le  choix 
d'un  modéré  et  la  répudiation  définitive  du 
bryanisme.  Jusqu'à  présent,  les  conventions 
démocrates  des  Etats  n'ont  encore  nommé  que 
56  délégués  à  la  convention  de  Raltimore  :  46 
ont  mandat  de  se  prononcer  pour  la  candidature 
de  M.  Champ  Clark,  speaker  de  la  Chambre,  et 
10  pour  celle  de  M.  Woodrow  Wilson,  gouver- 
neur du  New- Jersey.  Que  les  démocrates  s'unis- 
sent autour  d'un  candidat  modéré  et  conserva- 
teur et  ils  ont  de  grandes  chances  de  conquérir 
la  présidence  sur  les  républicains  divisés  par 
M.  Roosevelt.  La  personnalité  et  la  popularité 
de  l'ancien  président,  à  supposer  qu'elles  soient 
assez  fortes  pour  entraîner  au  dernier  moment 
la  convention  républicaine  vers  sa  candidature, 
ne  sauraient  prévaloir  sur  la  tradition  opposée 
à  une  troisième  période  présidentielle.  Si  la 
convention  républicaine  de  Chicago  avait  l'im- 
prudence d'attacher  le  sort  du  parti  républicain 
aux  chances  d'un  «  troisième  terme  »  pour 
M.  Roosevelt,  la  victoire  des  démocrates  aux 
élections  de  novembre  ne  serait  guère  dou- 
teuse. » 

Mexique. 


La   situation  intérieure    retient   à   nouveau 


Une  interview 

de 
M.  de  la  Barra. 


l'attention. ,M.  de  la  Rarra  déclarait  à  ce  sujet,à 
un  reporter  de  Paris-Journal  (12  mars),  lors  de 
son  passage   à  Paris,  ne 
pas  croire  que  la  situation 
soit  aussi  sombre  qu'on  la 
dépeint.  «  L'an  dernier,  je 
fus  pendant  six  mois  à  la 
tête    du   gouvernement  :  j'ai  reçu  de   toutes 
parts  mille   preuves  de  bonne  volonté   et  de 
patriotisme.  Dans  ce  bref  laps   de   temps,  la 
paix  s'était  rétablie.  Conservant  dans  l'admi- 
nistration  certains   bons   éléments    que   mon 
prédécesseur  y  avait  mis,   cherchant  à    gou- 
verner en  dehors  de  toutes  les  factions,  j'avais 
cru  remarquer  que   le  Mexique    est  facile   à 
diriger  et  ne  demande  qu'à  vivre  tranquille. 
Comment   le  Mexique  peut-il  être  troublé,  la 
grande  majorité  de  sa  population  ayant  de  tels 
sentiments  ?  Mon  Dieu  !  c'est  comme  dans  toutes 
les  révolutions,  les  éléments  troubles  montent 
à  la  surface.  R  y  a  pourtant  quelques  per- 
sonnes  de  bonne  foi  :  elles  se  disent  mécon- 
tentes de  l'œuvre  du  président  Madero.  R  avait 
promis  des  terres  aux  pauvres   gens,   et  une 
quantité  de  réformes,  aftirme-t-on  :  mais,  dans 
l'espace    de    quelques  mois,    aurait-il   pu  les 
accomplir?  Le    Mexique,    soyez-en   sur,   scia 
bientôt  pacifié.  Son  magnifique  développement 
économique  en   donne   la  meilleure  garantie  : 
l'année  dernière,  qui  fut  celle  des  troubles,  vit 
notre  commerce  extérieur  augmenter  de  18  %, 
et  le  chiffre  des  exportations  dépassa  de  90  mil- 
lions de  piastres  celui  des  importations.  Nous 
sommes  à  présent  le  premier  pays   du  monde 
pour  la  production    de  l'argent,  le  troisième 
pour  celle  de  l'or.  Comment   une  nation  qui 
travaille  et  se  développe  de  cette  façon  souf- 
frirait-elle longtemps  d'être  troublée  ?  » 

Panama. 


Nos  colonies  des  Antilles  et  d'Océanie  sont 
appelées  à  profiter  largementde  l'ouverture  pro- 
chaine du  canal  de  Panama  sur  le  cheminduquel 
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elles  sontheureuseinent  si- 
Les  colonies       tuées.  Mais  encore  faut-il  ne 
françaises    et     pas  ménager  les  efforts  né- 
l'ouverture        cessaires   pour  permettre 
canal.  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 

deloupe et  àTahitide  tirer 
parti  avantageusement  de  leur  situation  natu- 
relle. C'est  sur  ce  point  que  M.  Léon  Jacob  attire 
l'attention  dans  les  Questions  diplomatiques  et 
coloniales  (16  février). 

Déjà  le  gouvernement  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  des  Chambres  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  pour  l'envoi  aux 
Antilles  et  en  Océanie  d'une  mission  spéciale 
chargée  à  la  fois  de  déterminer  le  ou  les  ports 
à  aménager,  les  travaux  à  effectuer  ;  un  pro- 
gramme de  travaux  devra  comporter  un  classe- 
ment par  ordre  d'urgence.  M.  Léon  Jacob  estime 
qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  tracer  un 
devis  définitif  et  d'amorcer  les  travaux.  Aussi 
bien  dans  l'Atlantique  que  dans  le  Pacifique,  si 
nous  ne  mettons  pas  nos  possessions  en  état 
de  recevoir  les  bâtiments  modernes  et  de  les  ra- 
vitailler, nous  laisserons  échapper  tous  les  bé- 
néfices auxquels  nous  pouvons  prétendre  et  les 
avantages  qui  s'offrent  spontanément  à  notre 
activité. 

D'après  La  Correspondance  politique  russe 
(12  mars),  la  nouvelle  d'après  laquelle  le  Dane- 
mark pourrait  se  montrer  disposé  à  accorder  à 

un   syndicat   financier  la 

L'île   de    Saint-  concession     du    port    de 

Thomas.  Saint -Thomas     cause    à 

Pétersbourg  une  certaine 
émotion,  car  on  est  porté  à  croire  que  ce  syndi- 
cat agirait  pour  le  compte  de  l'Allemagne. 
L'achèvement  des  travaux  de  l'isthme,  ajoute 
ce  journal,  va  donner  une  importance  particu- 
lière à  l'île  de  Saint-Thomas  qui  se  trouve  sur  la 
route  du  Canal  et  sera  une  des  escales  les  plus 
recherchées  par  les  navires  européens  dans  les 
Antilles.  La  France  et  l'Angleterre  sont  comme 
la  Russie  intéressées  dans  cette  question.  Mais 
c'est  surtout  aux  Etats-Unis  que  l'on  verrait  de 
très  graves  inconvénients  dans  l'établissement 
en  face  du  Canal  d'une  base  navale  à  la  dispo- 
sition de  l'Allemagne.  Le  Parlement  danois  est, 
dit-on,  déjà  saisi  de  la  demande  de  concession. 
S'il  s'y  montre  favorable,  sa  décision  soulèvera 
certainement  de  sérieuses  protestations. 

Colombie. 


aurait  été  informé  de  récentes  négociations  entre 
l'Allemagne  et  la  Colombie . 
Cession  d'une  Ces  négociations  auraient 
station  de  abouti  à  la  cession  aux  Al- 

charbon  lemands  de  certains  ports 

à  l'Allemagne,  de  l'Atlantique  àproximité 
du  canal  de  Panama.  La 
Tribune  ajoute  que  l'Allemagne  appuierait  la 
Colombie  dans  ses  démêlés  avec  les  Etats-Unis. 
Le  gouvernement  colombien,  dit-elle,  réclame 
500  millions  de  francs  à  titre  de  compensation 
pour  la  perte  de  ses  territoires  de  l'isthme  de 
Panama;  si  cette  indemnité  ne  lui  est  pas 
promptement  payée,  la  Colombie  reprendra 
toute  sa  liberté  d'action  sans  se  soucier  de  la 
doctrine  de  Monroe.  Les  négociations  entre 
l'Allemagne  et  la  Colombie  auraient  été  la  cause 
des  manifestations  antiaméricaines  provoquées 
par  le  voyage  de  M.  Knox  dans  l'Amérique  cen- 
trale. Il  faudrait  voir  dans  tout  cela  les  intri- 
gues de  l'Allemagne  qui,  depuis  longtemps, 
songe  à  prendre  pied  sur  le  sol  américain  en 
bravant  la  doctrine  de  Monroe. 

Le  Temps  (13  mars)  assure  que  l'enquête  à 
laquelle  s'est  livré  le  gouvernement  américain 
réduit  à  de  moindres  proportions  les  informa- 
tions de  la  Tribune.  Il  s'agirait  simplement  de 
l'acquisition  par  une  compagnie  allemande 
d'une  station  de  charbon  sur  la  côte  de  Colom- 
bie, près  de  Panama.  Cette  transaction  privée, 
qui  n'implique  aucune  cession  de  souveraineté, 
ne  constituerait  donc  pas  une  transgression  de 
la  doctrine  de  Monroe  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  n'y  ferait  pas  d'objection. 

Les  journaux  allemands  se  sont  fort  émus  de 
la  nouvelle  lancée  par  la  Tribune.  Malgré  les 
démentis  donnés  par  les  milieux  officiels,  ils  se 
sont  livrés  à  de  violentes  attaques  contre  les 
Etats-Unis,  et  la  Tœgliche  Rundschau  (12  mars) 
a  été  jusqu'à  accuser  le  gouvernement  améri- 
cain d'avoir  inspiré  1  article  de  la  Tribune. 

Bolivie. 


D'après  la  Tribune  de  New- York  (11  mars),  le 
département  fédéral  des   Affaires    étrangères 


Le    supplément  sud-américain  du  Times  (28 
novembre   1911)  attire   l'attention  sur  l'impor- 
tance du  chemin  de  fer  actuellement  en  construc- 
tion de  Porto  Velho  sur  le 
Une  voie  rio    Madeira    à    Guajara- 

nouvelle  de  Mirim  sur  le  rio  Mamoré. 
pénétration.  L'objet  de  cette  ligne,  qui 
n'a  pas  plus  de  210  milles 
de  long,  est  de  contourner  les  rapides  du  rio 
Madeira  et  du  rio  Mamoré  qui  sont  impratica- 
bles à  la  navigation  et  de  réunir  par  une  voie 
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de  communication  commode  les  biefs  navigables 
des  grands  affluents  de  l'Amazone. 

Ce  chemin  de  fer  assurera  aux  régions  qu'il 
desservira  des  avantages  considérables.  Actuel- 
lement, les  navires  qui  remontent  l'Amazone 
peuvent  atteindre  Porto  Velho  sans  rompre 
charge  pendant  huit  mois  de  l'année  :  il  suffira 
de  créer  un  service  maritime  et  fluvial  commode 
pour  faire  de  cette  voie  le  chemin  de  pénétra- 
tion le  plus  pratique  dans  la  partie  occidentale 
de  la  Bolivie. 

Brésil. 


Le  supplément  sud-américain  du  Times  (28  no- 
vembre 1911)  contient  une  étude  du  comman- 
dant E.  Hamilton  Currcy  delà  marine  royale 

britannique,  sur  la  flotte 
La  marine        de  guerre  brésilienne, 
brè  silienn  e.         Les  officiers  sont  formés 

au  Collège  naval  de  Rio; 
ils  y  restent  trois  ans,  passent  un  an  à  bord 
d'un  navire  école  en  mer  et  se  présentent  en- 
suite à  un  examen  à  l'issue  duquel  ils  sont 
nommés  sous-lieutenants  et  choisissent  de  faire 
leur  carrière  soit  comme  officiers  mécaniciens, 
soit  comme  officiers  de  marine.  Un  certain  nom- 
bre de  quartiers-maîtres  anglais  ont  été  enga- 
gés, avec  le  consentement  de  l'Amirauté  bri- 
tannique, par  le  gouvernement  brésilien  en  vue 
de  servir  d'instructeurs.  Il  existe,  en  outre,  à 


Rio  un  Collège  naval  supérieur  pour  former 
des  officiers  d'état-major.  Il  y  a,  assure  le  com- 
mandant Hamilton  Currey,  beaucoup  trop  d'of- 
ficiers dans  la  marine  brésilienne.  On  ne  peut 
même  pas  les  employer  tous.  Le  Brésil  ren- 
contre, d'autre  part,  de  grandes  difficultés  à 
recruter  ses  matelots,  en  raison  du  peu  d'im- 
portance de  sa  population  maritime. 

Uruguay. 


Le  Bulletin  of  the  San  American  Union  (sep- 
tembre) consacre  un  article  au  chemin  de  fer  de 
Colonia  à  San  Luis   dont 
Une    entreprise   la  construction  a  été  con- 
Yankee  cédée  par    le    gouverne- 

en  Uruguay.  ment  uruguayen  à  un 
groupement  financier  amé- 
ricain. La  ligne  part  de  Colonia,  sur  l'estuaire 
du  Rio  Plata,  en  face  de  Buenos-Ayres,  et  re- 
joint la  rivière  San  Luis.  La  revue  américaine 
constate  que  cette  entreprise  est  la  première 
affaire  de  chemins  de  fer  à  laquelle  les  capita- 
listes américains  ne  seront  intéressés  et  elle  se 
félicite  de  voir  la  puissance  des  Etats-Unis  pren- 
dre sa  place  dans  un  domaine  qui  avait  semblé 
jusqu'ici  réservé  à  l'activité  anglaise  et  fran- 
çaise. Le  Bulletin  of  the  Pan  American  Union 
signale,  à  ce  propos,  avec  complaisance  les 
achats  considérables  de  matériel  de  toute  sorte 
que  la  Société  américaine  du  chemin  de  fer  de 
Colonia  à  San  Luis  a  fait  aux  Etats-Unis. 


2.  —  Périodiques  scientifiques. 


La 

destruction   des 
sauterelles. 


On  sait  en  France  quels  ravages  les  saute- 
relles produisent  dans  un  pays  comme  l'Al- 
gérie; on  sait  beaucoup  moins  que  des  maux 
du  môme  genre  sont  cau- 
sés, dans  différentes  par- 
ties du  Nouveau  Monde 
(aux  Etats-Unis,  au  Mexi- 
que, au  Pérou,  en  Argen- 
tine, etc.),  par  des  invasions  périodiques  de 
criquets;  chaque  année,  en  Argentine,  une 
partie  du  territoire  de  la  province  de  Santa- 
Fé,  par  exemple,  est  dévastée  par  des  saute- 
relles migratrices  (Schislocerca  Paraniensis, 
Burm.l  qui  viennent  de  la  région  du  Parana  et 
qui  effectuent  de  longs  vols,  jusqu'à  32  kilo- 
mètres, en  une  seule  nuit  Se  trouvant  au  début 
de  1910  au  Yucatan,  M.  F.  d'Hérelle  fut  très 
frappé  de  voir  une  épizootie  de  nature  bacté- 
rienne sévirs  ur  les  sauterelles  du  pays  (Schis- 
tocerca  pallens)  et  se  demanda  si  l'utilisation  du 


coccobacille  qu'il  avait  isolé  ne  permettrait  pas, 
dans  d'autres  pays  souffrant  des  déprédations 
des  sauterelles,  de  provoquer  des  ^pizooties 
aussi  meurtrières  que  celles  dont  il  avait  été  le 
témoin  au  Yucatan.  Là,  en  effet,  en  deux  ans, 
le  pays  avait  été  libéré  d'inva  sions  périodiques 
qui  se  répétaient  depuis  denombreuses  années. 
L'expérience  vient  d'êtrefaite,  en  Argentine  et 
avec  un  plein  succès,  dans  la  province  de 
Santa-Fé;  les  inspecteurs  du  ministère  de 
l'Agriculture  qui  y  ont  procédé  ont  obtenu 
des  résultats  si  satisfaisants  que  le  gouver- 
nement argentin  a  résolu  de  généraliser  l'ex- 
périence et  de  l'étendre  à  tous  les  territoires 
de  la  République  envahis  par  les  sauterelles. 
Ainsi,  conclut  M.  d'Hérelle  après  avoir  résumé 
ses  observations  personnelles  et  les  rapports 
des  agents  du  ministère  de  l'Agriculture  de 
l'Argentine,  l'agriculture  des  pays  tropicaux  et 
subtropicaux   se  trouve   désormais  en  mesure 
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de  lutter  avantageusement  contre  un  insecte 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  un  véri- 
table fléau.  (Comptes  rendus  de  l'Académie  des 


sciences,   22    mai   1911 


et    26    février    1912. 

F.  DE  NOIRMONT. 


3.  —  Les  Livres. 


Canada. 

Chambre  de  Commerce  française  de  Mon- 
tréal. Le  Canada  et  la  France,  1886- 
1911.  Montréal,  novembre  1911,  in-4°  de 
256  p.  à  2  colonnes,  av.  grav.  et  diagr. 
Comme  naguère  sa  sœur  aînée  de  Montevideo 
dans  une  circonstance  analogue,  la  Chambre 
de  commerce  française  de  Montréal  a  voulu,  à 
l'occasion  du  25e  anniversaire  de  sa  fondation, 
qui  remonte  à  1886,  publier  un  ouvrage  utile  et 
affirmant  bien  nettement  son  caractère  émi- 
nemment patriotique  et  pratique.  Il  lui  a  paru 
que  le  mieux  était  de  travailler  «  à  faire  mieux 
connaître  en  France  le  Canada  »,  et  aussi  «  à 
faire  mieux  comprendre  la  France  daus  le  pays 
merveilleux  qui  fut  autrefois  au  nombre  de  ses 
colonies  ».  Tel  est  le  double  but  du  volume  in- 
titulé le  Canada  et  la  France,  dont  la  première 
partie  est  consacrée  au  Canada  et  a  pour  souci 
constant  l'avenir,  le  développement  des  rela- 
tions franco-canadiennes,  tandis  que  la  seconde 
partie  (inspirée  du  même  souci  patriotique)  se 
propose  de  faire  connaître  aux  Canadiens,  par 
des  études  sommaires,  les  principales  institu- 
tions commerciales  de  la  France,  et  vise  à  leur 
donner  un  aperçu  des  richesses  agricoles,  in- 
dustrielles et  commerciales  de  la  métropole  et 
de  ses  colonies. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  seconde  partie  ; 
il  convient  au  contraire,  en  attendant  qu'en  y 
revienne  avec  toute  l'ampleur  désirable,  de  si- 
gnaler à  cette  place  l'intérêt  que  présente  la 
première  partie  de  Le  Canada  et  la  France,  la 
plus  importante  de  beaucoup  (192  pages  sur  256). 
A  côté  de  notes  courtes,  mais  précises,  sur  le 
Consulat  général  de  France  au  Canada,  sur  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  et 
sur  les  services  rendus  par  elle,  enfin  sur  la  si- 
tuation commerciale  du  Canada  au  cours  de  l'an- 
née 1910  (rapport  annuel  du  président  de  la 
Chambre),  voici  des  chapitres  très  brefs,  et 
néanmoins  très  substantiels  sur  les  progrès  du 
Canada,  sur  les  Canadiens-Français,  sur  l'émi- 
gration au  Canada;  voici  des  chiffres  très  élo- 
quents dans  leur  laconisme, et  que  des  diagram- 
mes très  simples  rendent  plus  éloquents  encore 
(p.  31-36);  voici  une  série  de  monographies 
abrégées  sur  les  cultures  du  pays,  l'élevag.;, 


les  forêts,  les  richesses  minières  (ce  chapitre, 
dû  à  M.  J.  Obalski  et  inséré  aux  p.  80-87, 
mérite  une  mention  toute  particulière),  les  pê- 
cheries, les  pelleteries,  etc.  Puis  ce  sont  des 
notices  sur  l'essor  industriel  de  la  contrée,  sur 
les  chemins  de  fer,  les  canaux,  le  commerce 
extérieur,  les  banques,  la  propriété  foncière,  et 
différentes  études  sur  la  province  de  Québec, 
sur  le  port  de  Montréal  et  la  route  du  Saint- 
Laurent,  etc.  De  nombreuses  et  fort  belles  illus- 
trations, des  diagrammes  d'un  puissant  intérêt 
(notamment  pour  les  exportations  du  blé  de 
1885  à  1911,  à  la  page  62;  pour  l'ensemble  des 
exportations  et  des  importations  canadiennes 
entre  1885  et  1911  à  la  page  134,  etc.)  accom- 
pagnent ce  livre,  dont  nous  aurions  voulu  voir 
les  matières  distribuées  de  manière  plus  systé- 
matique, mais  dont  nous  nous  plaisons  à  pro- 
clamer l'opportunité  et  l'utilité.  On  y  trouve 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  faire  une 
idée  exacte  et  précise  du  Canada  économique 
actuel. 

Le  comité  France-Amérique,  pour  un  ouvrage 
répondant  si  bien  à  son  but  et  collaborant  si 
directement  à  l'œuvre  qu'il  poursuit  lui-même, 
est  heureux  de  féliciter  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Montréal  d'une  si  belle,  si 
sérieuse  et  si  précieuse  publication. 


Henri  Froideyaux. 


Antilles. 


Robert  Huchard.  —  Aux  Antilles.  —  Perrin, 

Paris,  1911,  in-16,  280  pages. 

Article  de  voyage  à  Trinidad  et  aux  Antilles 
anglaises,  à  la  Dominique,  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe,  écrit  agréablement  et  donnant 
une  impression  caractéristique  des  milieux 
sociaux  de  ces  Antilles.  La  note  dominante  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  est  une  furieuse 
haine  de  race  qu'avivent  des  politiciens  de  cou- 
leur; le  parti  métis,  qui  aspire  à  l'érection  des 
blancs,  constitue  déjà  la  classe  moyenne  et 
son  influence  s'accroît.  Trinidad  est  une  colo- 
nie vivante  et  prospère,  que  les  Anglais  mettent 
en  valeur.  L'auteur  note  comme  possible  une 
cession  de  toutes  les  Antilles  anglo-françaises 
au  Canada,  pour  créer  un  empire  anglo-fran- 
çais en  Arhérique. 
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Chronique  de  Paris. 


Les  deux  Amériques  et  l'anniversaire 
de  Washington. 


Un  grand  déjenner  a  été  offert  par  l'ambassa- 
deur des  Etats-Unis,  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  Washington.  Au  nombre  des  convives 
se  trouvaient  MM.  Manuel  de  Peralta,  ministre 
de  Costa-Rica  ;  Enrique  Rodriguez  Larreta,  mi- 
nistre de  la  République  Argentine;  M.  Victor 
Rendon,  ministre  de  l'Equateur  ;  Frederico 
Puga  Borne,  ministre  du  Chili  ;  le  général  Col- 
lazo  y  Tejada,  ministre  de  Cuba  ;  lsmaël  Montes, 
ministre  de  la  Bolivie;  Auguste  Nemours,  mi- 
nistre de  Haïti;  Enrique  Olarte,  ministre  plé- 
nipotentiaire, chargé  d'affaires  du  Mexique  ; 
Juan  Antonio  Jimenez,  chargé  d'affaires  du 
Panama;  José  Maria  Lardizabal,  chargé  d'af- 
faires du  Guatemala;  Dario  Galvao,  chargé 
d'affaires  du  Brésil  ;  M.  de  La  Fuente,  chargé 
d'affaires  du  Pérou;  Carlos  Zavalia,  premier 
secrétaire  de  la  légation  argentine  ;  A.  Bailly- 
Blanchard,  conseiller  de  l'ambassade  des  Etats- 
Unis,  et  tout  le  personnel  de  la  légation  ;  Frank 
H.  Mason,  consul  général.des  Etats-Unis;  Sho- 
ninger,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
américaine;  Appleton,  Barnard,  Benêt,  Magnin, 
Hereford,  Sharkey. 

M.  Robert  Bacan,  ambassadeur  des  Etats- 
Unis,  a  prononcé  un  toast,  rappelant  que  l'an- 
niversaire que  l'on  célébrait  était  plutôt  une 
fête  mondiale  qu'une  fête  des  Etats-Unis.  Il 
ajouta  que  Washington  est  le  plus  grand  mo- 
dèle du  parfait  citoyen  et  que  son  nom  est 
aujourd'hui  prononcé  avec  respect  dans  le 
monde  entier.  Il  signala  aussi  que,  aussi 
bien  au  pouvoir  qu'éloigné  du  gouvernement, 
Washington  fut  toujours  vénéré  par  ses  con- 
citoyens, et  que  l'histoire  moderne  a  consigné 
comme  un  de  ses  plus  beaux  gestes  celui  par 
lequel  il  renonça,  simplement,  à  sa  réélection 
à  la  présidence  de  la  République. 

L'ambassadeur  nord-américain  termina  ainsi  : 
«  Sa  gloire  vous  appartient  aussi,  car  l'Amé- 
rique n'est  qu'une  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer 
ses  gloires,  soient-elles  du  Nord,  du  Centre  ou 


du  Sud,  et  la  part  que  vous  prenez  à  cette 
solennité  témoigne  que  l'éloquente  campagne 
d'Elihu  Root,  mon  honorable  maître  et  ami,  que 
j'admire  passionnément,  a  donné  d'excellents 
fruits.  Sa  parole  féconde  a  été  de  la  bonne  se- 
mence; la  récolte  sera  bientôt  mûre,  et  en  por- 
tant ce  toast  à  la  mémoire  de  Washington  et 
de  tous  vos  libérateurs,  je  vous  invite  à  lever 
vos  verres  avec  moi  à  la  gloire  du  moment  où 
tous  les  peuples  de  l'Amérique,  par  le  seul  fait 
de  se  connaître  mieux  et  de  s'aimer  davantage, 
marcheront  la  main  dans  la  main,  par  la  voie 
du  progrès,  vers  l'idéal  désiré  de  l'humanité  : 
en  avant,  toujours  eu  avant,  vers  la  liberté  et 
la  lumière.  A  la  santé  de  l'Amérique  !  » 

M.  Manoel  de  Peralta,  ministre  de  Costa-Rica, 
doyen  du  corps  diplomatique  de  l'Amérique 
latine,  lui  répondit  ;  il  dit  en  terminant  : 

«  J'ai  l'honneur,  encore  une  fois,  de  vous 
saluer,  monsieur  l'ambassadeur,  au  nom  des 
représentants  des  républiques  latino-améri- 
caines, à  l'occasion  du  glorieux  anniversaire 
de  la  naissance  de  George  Washington.  Cette 
fête  de  famille,  car  ici  ne  sont  réunis  que  des 
fils  du  Nouveau  jMonde,  est,  en  réalité,  une 
fête  de  l'4iumanité.  » 

Une  institution  américaine  en  France  : 
les  cercles  de  fermières. 

C'est  dans  la  France  du  Nouveau  Monde,  en 
Canada,  qu'ont  pris  naissance  en  1898  les  cer- 
cles de  fermières,  destinés  à  instruire  les  fer- 
mières des  méthodes  nouvelles  d'exploitation 
agricole,  à  leur  donner  de  judicieux  conBéils 
d'économie  domestique  et  rurale,  à  leur  faire 
connaître  les  progrès  de  l'hygiène,  de  l'embel- 
lissement de  la  ferme,  du  jardinage,  etc. Ils  s'y 
sont  depuis  lors  rapidement  développés  (on 
compte  actuellement,  dans  la  seule  province 
d'Ontario,  520  associations  de  ménagères  agri- 
coles réunissant  plus  de  16.000  membres)  et 
ont  essaimé,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  où 
existent  également  de  très  prospères  associa- 
tions de  fermières  qu'il  convient  de  placer  à 
côté  de  n  la  Grange  »  et  de  ces  autres  œuvres 
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d'action  sociale  agricole  dont  naguère,  d'après 
Mme  Fiedler,  M.  Firmin  Roz  a  entretenu  les  lec- 
teurs de  France-Amérique  (n°  d'octobre  1910, 
p.  612-619).  D'Amérique,  les  cercles  de  fer- 
mières ont  gagné  les  rivages  orientaux  de 
l'Atlantique  _et  passé  sur  le  continent  euro- 
péen. Comme  la  baronne  Rotsart  ds  Hertaing 
l'indiquait  naguère  à  Y  Action  sociale  de  la 
Femme,  il  existe  actuellement  en  Belgique,  de- 
puis 1906,  près  de  80  cercles  comptant  presque 
10.000  adhérents;  il  en  existe  aussi  en  Pologne, 
depuis  1907 (avec  1.200  membres);  etvoici qu'en 
France  même  on  s'occupe  d'en  préparer  la 
constitution  de  différents  côtés,  en  Champagne 
et  dans  le  département  du  Nord,  en  Bretagne, 
en  Auvergne  et  surtout  en  Lozère,  où  la  com- 
tesse de  Las  Cases  a  fondé  une  organisation 
d'écoles  ménagères  et  agricoles  qui  fonc- 
tionne admirablemant,  ailleurs  encore.  Voici 
enfin  que  les  premiers  véritables  cercles  des 
Fermières  viennent  de  faire  leur  apparition  en 
Seine-et-Oise.  Le  cercle  des  Fermières  d'Anger- 


ville  et  des  environs  a  pour  but,  dit  l'article  3 
des  statuts  :  «  1°  d'instruire  ses  membres  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mission  de  la  Fer- 
mière; 2°  de  les  aider  à  bien  remplir  les 
charges  et  les  obligations  de  cette  mission  »  ; 
il  tient  des  réunions  mensuelles  depuis  le 
mois  de  novembre,  il  va  créer  une  bibliothèque 
de  livres  et  de  brochures  concernant  la  Fer- 
mière, il  envisage  la  création  future  d'un  jour- 
nal, la  Fermière  beauceronne...  Et  l'on  songe  à 
étendre  cette  organisation  à  toutes  les  régions 
agricoles  de  Seine-et-Oise,  pour  le  plus  grand 
profit  professionnel,  social  et  moral  des  popu- 
lations du  département  et  il  en  existe  déjà, 
indépendamment  d'Angerville,  à  Versailles 
Saint-Louis  et  à  Dourdan. 

Il  convenait  à  un  double  titre  de  signaler  à 
cette  place  l'apparition  de  cette  institution 
nouvelle  :  elle  a  pris  naissance  au  Nouveau- 
Monde  et  dans  un  pays  de  l'Amérique  qui  fut 
naguère  absolument  nôtre  et  nous  est  toujours 
demeuré  profondément  cher. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité, 


[Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront  été 
déposés  aux  Bureaux  du  Comité.) 

Comte  Maurice  de  Périgny.  —  Les  Etats-Unis  au  Mexique,  Paris  1911.  In-8°  de  310  pages. 
Gilbert  Chinard.  —  L'exotisme  américain  dans  la  littérature  française  au  xvi°  siècle,  d'après 
Rabelais.  Ronsard,  Montaigne.  Paris  1911.  —  In-18  de  246  pages. 

Gabriel  de  Paza.  A  nomeaçao  para  os  empregos  publicos  e  a  politicamoderna  sobretudorepublicana 
politique.  Brochure  de  24  pages. 

Maurice  Rondet-Saint.  —  L'avenir  de  la  France  est  sur  mer.  —  Plon-Nourrit  et  C'°,  Paris,  1911 
avec  préface  de  Paul  Doumer.  —  In-8°  de  343  pages.  — On  lira  avec  un  particulier  intérêt  dans 
cet  ouvrage  les  deux  chapitres  que  l'auteur  consacre  aux  «  Ports  de  l'Océan  »  et  aux  «  Ports 
transatlantiques  français  et  la  concurrence  étrangère  »,  chapitres  relatifs  plus  particulièrement 
aux  relations  entre  la  France  et  l'Amérique. 

G.  Clemenceau.  — Notes  de  voyage  dans  l'Amérique  du  Sud,  Argentine,  Uruguay,  Brésil,  Hachette 
et  Cie,  Paris,  1911.  —  In-8°  de  270  pages. 

Thos.  G.  Thrum.  —  The  Hawaiian  Annual  1911.  —  Thos.  G.  Thrum,  Honolulu,  1910.  In-8°  de 
201  pages.  En  anglais.  [Don  de  M.  A.  Marques,  agent  consulaire  de  France  aux  Hawaii). 

Department  of  the  Interior.  —  Report  of  the  governor  of  Haioaii  to  the  secretary  of  the  Interior. 
—  Government  Printing  Office,  Washington,  1910.  —  Brochure  de  71  pages  avec  gravures.  [Don 
de  M.  A.  Marqués,  agent  consulaire  de  France  aux  Hawaii). 

Charles-Eudes  Bonin.  —  Les  Royaumes  des  Neiges  [Etats  Himalayens).  —  In-18,  Paris,  1911.  —  Cet 
ouvrage  se  rattache  à  nous  par  son  auteur,  qui  est  le  distingué  consul  général  de  France  au 
Canada.  On  trouvera  dans  Les  Royaumes  des  neiges  la  description  vivifiée  par  l'histoire,  la  géo- 
graphie et  l'ethnographie  des  Etats  himalayens  depuis  la  frontière  afghane  jusqu'aux  peuplades 
des  confins  sino-tibétains,  les  Lolos  et  les  Mossos  dont  M.  Bonin  a  pour  la  première  fois  traversé 
le  territoire,  ainsi  que  le  dramatique  récit  des  expéditions  guerrières  parties  de  la  Chine  et  de 
l'Inde  pour  la  conquête  du  Tibet.  Le  tout  forme  un  livre  d'un  intérêt  tout  actuel  en  raison  des 
convulsions  qui  agitent  en  ce  moment  l'Asie,  et  sa  documentation  unique  est  complétée  par  une 
illustration  photographique  recueillie  sur  place  par  l'auteur  lui-même. 


Appel  du  Comité  France-Amérique 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  viennent  de  fonder  une  institution  qui  se  consacre  à 
une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sympathie  entre  la  France  elles  nations  américaines: 
c'est  le  Comité  France-Amérique. 

Le  Comité  France -Amérique  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  établi  son  siège  social 
21 ,  rue  Cassette. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre 
les  nations  du  Nouveau-Monde  et  la  nation  française;  fonder  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner 
les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et  intellectuelle  des  peuples 
américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer 
un  accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en 
France  ou  la  France  en  Amérique,  telle  sera  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en 
France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité 


Président 
Vice-Prés 


t  :  M.  Gabriel  Hanotaux.  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangère*. 

idents:  MM.  le  Général  Brugère  :  Anatole  Leroy-Beaulieti,  de  l'Institut,  directeur  de  Y  Ecole  des 
Sciences  politiques;  Vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint-Aymour;  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil 
d'Administration  de  la  Cle  d'Orléans. 


Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué. 

Secrétaire  Général:  M.  Gabriel  Louis  Jaray,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  Direction 


MM. 

Paul  Adam. 

Comte  d  Alsace,  prince  d  Hénin,  sénateur. 

Ed.  Anthoine,  direct,  des  serv.  administ.  de  la  Fédé- 
ration des  Industriels  et  Commerçants. 

Vicomte  d'Avenel. 

A.  Babeau,  président  du  conseil  d'administration  des 
Transports  Maritimes  à  vapeur. 

Jacque  Bardoux,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques. 

P.  Baudin,  sénateur. 

Bénac,  maître  des  requêtes  hon.  au  Cons.  d'État,  admin. 
delà  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Ed.  de  Billy,  administ.  des  Chargeurs  Réunis. 

Georges  Blondel,  professeur  à  l'tscole  des  Hautes- 
Etudes  commerciales. 

Vicomte  de  Breteuil. 

François  Carnot,  député. 

Comte  Stanislas  de  Castellanne. 

Edmond   Cbaix,    président   de   la     commission   du 
tourisme  de  Y  Automobile  Club. 

Abel  Chevalley  sous-directeur   d'Amérique  au  mini- 
stère des  Affaires  étrangères. 

Cormon,  de  l'Institut. 

A.  Conty,  ministre  plénip.,  ancien  sous-direct. d'Amé- 
rique au  ministère  des  Affaires  étrangères . 

Marquis  Georges  de  Créqui-Montfort. 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 

Darboux,  secret,  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Dubail.  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

Fabre-Luce,  ancien  secret,  d  ambassade,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'admin.  du  Crédit  Lyonnais. 

Farjon,  président  de  la  Chambre    de  commerce   de 
Boulogne. 

Fernand  Faure,  directeur  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire. 

François  Flameng,  de  l'Institut. 

Franklin,   rédacteur  en  chef   des   Questions  diplo- 
matiques et  coloniales. 

Henri  Froidevaux. 

E.  Gauger,  industriel. 

Gérald  Nobel. 

Godard-Decrais,  ministre  plénipotentiaire. 

Daniel  Guestier.président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

Louis  Guilaine,  du  Temps. 

Guillain.  ancien  ministre,  prés,  du  Comité  du  Maroc. 

Baron  Hulot,  secret,  gén.  de  la  Société  de  Géographie. 

Jules  Huret,  du  Figaro. 

Comte  de  Labry,   secrétaire  général  du  Comité  de 

l'Asie  française. 
Raphaël-Georges   Lévy,  professeur   à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques. 


MM. 
Paul   Labbé,   secrétaire   général  de    la   Société  de 

Géographie  commerciale. 
Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français, 
Professeur  Landouzy,  de  l'Académie  de  médecine, 

doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 
Fernand  Laudet,  secret,  d'ambassade,  directeur  de 

la  Revue  hebdomadaire. 
André  Lebon,  présid.  de  la  Fédération  des  Industriels 
et  des  Commerçants  et  présid.  du  conseil  d'admin. 
des  Messageries  Maritimes. 
Abel  Lefranc,  prof,  au  Collège  de  France. 
Colonel  Levé. 

Léon  Lhermitte,  de  l'Institut. 
André   Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Musée 

social. 
Henri  Lorin,  anc.  élève  de  l'Ecole,  polytechnique. 
Le  Page,  administrateur  du  Journal. 
Philippe  Millet. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 
0.  Noël,  vice-président  de  la  Fédération  des  Indus- 
triels et  Commerçants. 
Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 
Piccioni,  min.  plénip.,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Charles  Picot,  ancien  inspect.  des  Finances,  direct. 

du  Crédit  industriel  et  commercial. 
René  Pinon,  rédacteur  de  politique  étrangère   à  la 

Revue  des  Deux-Mondes. 
Marcel  Poète  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la 

ville  de  Paris. 
Professeur  Pozzi,  de  l'Académie  de  médecine. 
Raindre,  ambassadeur  de  France. 
H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 
De     Ribes-Christofle,   ingénieur,    membre     de    la 

Chambre  de  commerce  de  Paris 
Charles  Roux,  président  du  conseil  d'administ.  de  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  et  admin.  du 
Comptoir  national  d'escompte. 
E.Salone,  secret,  gén.  de  l'Alliance  française. 
Cte  Louis  de  Sartiges,  attaché  d'ambassade. 
Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie 

française. 
Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 
Maurice  Spronck,  député. 

André  Tardieu,  du  Temps,  premier  secrétaire  d'am- 
bassade honoraire. 
A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  PAfru 

que  française. 
André  Thome. 

De  Verneuil,  syndic  des  agents  de  change  de  Paris. 
A.   Viallate,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques. \ 


COMPAGNIE 


DES 


MESSAGERIES  MARITIMES 

PAQUEBOTS-POSTE  FRANÇAIS 


PARIS,  1,  rue  Viguon  et  14,  Ba  de  la  Madeleine. 

MARSEILLE,  3,  place  Sadi-Carnot. 

BORDEAUX,  20,  allées  d'Orléans. 

an  HAVRE,  117,  B*  de  Strasbourg. 

LYON,  7,  place  des  Terreaux, 
et  dans  tous  les  ports  desservis  par  les  paquebots  de 
la  Compagnie. 

DÉPARTS    DE     MARSEILLE 

Egypte  et  Sjrie,  tous  les  jeudis. 

Grèce,  Turquie,  les  4  et  18  avril  à  4  h.  soir. 

Grèce,  Turquie,  mer  Noire,  tous  les  samedis. 

Indes,  Australie,  Nlle  Calédonie.  NlI«  Hébrides,  le 
3  avril  à  11  h.  du  matin. 

Ceylan,  Cochinchine,  Siam,  Tonkin,  Chine,  Japon,  les 
7  et  21  avril  à  11  h.  du  matin 

•—  Côte  Orientale  d'Afrique,  Madagascar,  La  Réunion, 
Maurice,  le  10  et  le  25  de  chaque  mois. 

—  Ligne  commerciale  d'Indochine,  départs  tous  les 
mois  à  dates  fixes  de  Dunkerque,  du  Havre,  de 
Marseille,  pour  Port-Saïd,  Suez,  Colombo,  Saïgon, 
Tourane  et  Haïphong. 

—  Ligne  commerciale  d'Extrême-Orient,  départs  d'An- 
vers, de  Marseille  pour  Colombo,  Djibouti,  le  Japon 
et  Shanghaï,  avec  retour  par  Saïgon,  tou»  les  mois 
(le  l*L 

DEPARTS    DE     BORD E Al  X 

Portugal,    Espagne,   Sénégal,  Brésil,   La  Plata,    les 

3  et  17  avril. 
Ligne    commerciale  pour    les    mêmes   destinations, 

chaque  mois. 


Nouveaux  services 

des  Messageries  Maritimes 


La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
a  procédé  à  La  Giotat  au  lancement  de 
son  paquebot  le  Paul-Lecat,  le  dimanche 
19  mars,  à  11  heures. 

Ce  magnifique  navire,  le  plus  grand  qui 
ait  été  construit  sur  les  chantiers  de  cette 
Compagnie,  doit  être  affecté  à  la  ligne  de 
Chine  et  du  Japon.  Ses  principales  caracté- 
ristiques sont  les  suivantes  :  longueur 
entre  perpendiculaires  :  1S5  mètres,  et  lon- 
gueur hors  tout  :  1G1  mètres  ;  largeur  : 
18  mètres  87  ;  creux  sur  quille  :  13  m.  65. 
Son  déplacement  est  de  14.500  tonnes  et 
la  puissance  de  ses  machines  de  11.000 
chevaux. 

Il  est  aménagé  pour  recevoir  500  passa- 
gers de  toutes  classes. 


LA  REVUE  DES  FRANÇAIS 
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Fondée  il  y  a  six  ans  par  MM.   Pibrrb  de   COUBERTIN   et  Gaston  BORDAT,  parait  le  25  de  chaque 
mois  sur  120  pages,  avec  illustrations  hors  texte. 
L'ônumération  de  ses  rubriques  montre  son  désir  et  sa  volonté  d'être  la  REVUE  NATIONALE,  patriote  au 

!>lu8  haut  sens  du  mot,  ne  s'intéressant  qu'à  la  patrie  mais,  pour  cela   même,  étudiant,  à  un  point  de  vu» 
rançais,  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  France. 

LE  MOIS  comprend  :  Ce  qui  se  passe  dans  le  monde  (Biard  d'Aunet  et  Gaston  Bordât).  —  La  France 
vue  de  France  (E.  Levasseur,  Georges  Blondel,  D.  Bellet,  etc.).  —  La  France  vue  de  l'étranger  (A.-D. 
Xénopol,  M.  Wilmotte,  M.  Betham-Edwards,  etc.).  —  La  France  A  l'étranger  (P.  de  Coubertin,  G.  Lecar- 
pentier,  Henri  Lorin,  etc  ).  —  La  plus  grande  France  (Ernest  Lémonon,  Roland  de  Mares,  Bonet-Maury, 
etc.).  —  La  pensée  française  (Ernest  Seillière,  Henry  Joly,  etc.).  —  La  littérature  française  (A.  de 
Tarde).  —  La  science  française  (Edmond  Perrier,  etc.).  —  Le  commerce  français  (G.  Lecarpentier, 
Paul  Lacroix,  P.  Clerget,  etc.).  —  L'agriculture  française  (D.  Zolla).  —  Les  colonies  françaises 
(J.  Chailley,  J.  Harmand,  etc.).  —  Les  sports  en  France  (P.  de  Coubertin,  Henry  de  La  Vaulx,  etc.).  — 
L'armée  française  (Général  Niox,  etc.).  —  La  marine  française  (Amiral  Besson,  Ct  Sauvaire-Jourdan).  — 
Points  de  vue  français,  Théâtre,  Voyages,  Variétés,  Nouvelles,  etc. 
LE  PETIT  MOIS  comprend  :  Les  événements  en  images  ;  En  famille  ;  Le  grand  commerce  parisien  ; 
Nos  chambres  de  commerce  ;  Arts,  bouquins,  curiosités  ;  Conférences  ;  Voyages  ;  Sports  , 
Finances  ;  etc. 

La  livraison,  franco  1  franc  (Etranger  1  fr.  25). 

ABONNEMENT  D'ESSAI,  de  trois  mois,  2  francs  (Etranger  2  fr.  50). 

ABONNEMENT  ANNUEL,  12  francs  (Etranger  15  francs). 

Office  do  la  REVUE  DES    FRANÇAIS  :   56,   rue    de   lUnioersité,  Paris 

Directeur  :    Gaston   BORDAT 

L'administrateur-gérant  :  A.  de  FOUCAULD. 


«*  ÂR».    —    lHPttlMBRIS    L8TÉ     17,   RUH    Qi.B»WVT*. 


